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VOLUME V 
LE SECTEUR DU RAFFINAGE 

A. Introduction 
Le raffinage, contrairement au marketing ou à la production, offrait 

un point de convergence naturel où les grands ont réussi à coordonner leurs 
politiques et à limiter la concurrence. Ces mesures ont été facilitées par 
plusieurs facteurs. Premièrement, le raffinage offrait un terrain d'entente entre 
la production, l'importation et le marketing et s'avérait donc un point de 
coordination naturel. Deuxièmement, le raffinage présentait une concentration 
plus marquée que les autres secteurs. La production comptait un grand nombre 
de producteurs et le marketing, bien que dominé par les grands, comptait 
quelques fournisseurs indépendants. Au contraire, le raffinage dans chaque 
région du Canada comprenait généralement les seuls grands — à l'échelle 
nationale ou régionale. Là où ce n'était pas le cas, l'importance des petites 
raffineries indépendantes s'est amoindrie avec le temps. Troisièmement, le 
niveau naturel de puissance monopolistique provenant du degré élevé de concen-
tration prévalant dans le secteur du raffinage a été largement amplifié par le 
degré de coordination inter-sociétés prévalant dans ce secteur. Les sociétés qui 
possédaient des raffineries ont entamé individuellement des pourparlers dans le 
but d'échanger leurs produits. Le résultat de ces consultations a pris la forme 
d'échanges de produits, d'accords d'achat ou de vente ou d'ententes en matière 
de raffinage. Deux aspects des divers accords entre les raffineries ont permis de 
cimenter les liens entre ces dernières. Premièrement, le système de liens était tel 
qu'un ensemble d'accords bilatéraux unifiait tous les grands d'envergure natio-
nale en un seul réseau. En outre, les liens entre chaque grand d'envergure 
régionale et l'un ou l'autre des grands d'envergure nationale ont permis d'an-
nexer les entreprises secondaires au réseau principal. En deuxième lieu, la très 
grande complexité des accords exigeait un certain degré de coordination pour 
favoriser tous les intérêts des parties à l'accord; les dispositions relatives à 
l'échange de produits visaient souvent de longues périodes et touchaient plus 
d'une région. Ces dispositions nécessitaient des échanges importants entre les 
entreprises au sujet des réseaux de distribution, des estimations de la demande 
et de l'offre de produits, et du moment opportun pour lancer la construction et 
l'agrandissement des raffineries. Là complexité de ces dispositions nécessitait 
plus que des liens tangentiels entre les entreprises; elles entraînaient l'unification 
poussée des activités des divers participants. 

Les raffineries bénéficiaient non seulement d'un certain contrôle 
propre à un monopole, mais elles ont également eu recours au pouvoir discré-
tionnaire découlant du contrôle du marché pour raffermir leur position. A 
quelques occasions, ce pouvoir était exercé par une seule société. Dans d'autres 
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circonstances, il était exercé collectivement ou avec une certaine mesure de 
coordination. Dans les deux cas, l'exercice du pouvoir discrétionnaire a eu pour 
effet d'accentuer la position monopolistique des grands. 

Le monopole des principales raffineries a été consolidé par la manière 
dont les grands ont conclu les accords entre les raffineries. Les accords entre 
raffineries visaient non seulement à rationaliser l'industrie mais aussi à dissua-
der les nouveaux arrivants et à renforcer l'interdépendance des raffineries et, 
par conséquent, à réduire la concurrence au niveau du gros et du détail dans le 
secteur du marketing. Les entreprises dominantes, par le biois de leur mainmise 
sur la capacité excédentaire «libre», ont continué à faire monter les prix dans le 
secteur du marketing et à réduire le nombre de fournisseurs se faisant concur-
rence par les prix. 

Les grands ont pu freiner la concurrence en aval dans le secteur du 
marketing grâce à l'élaboration et à la mise en application d'une politique 
sélective d'approvisionnement. Cette dernière consistait à incorporer des restric-
tions implicites ou explicites aux accords d'approvisionnement. Ces restrictions, 
qui pouvaient prendre la forme d'accords sur le partage des marchés, de 
dispositions touchant l'exclusivité territoriale ou la croissance normale du 
marché, visaient à empêcher l'une des parties à l'accord de croître au détriment 
de l'autre. En outre, les accords entre raffineries pouvaient être résiliés ou 
modifiés si l'une des parties ne respectait pas la tolérance réciproque que l'on 
attendait dans le secteur du marketing. Enfin, le traitement accordé aux 
nouvaux arrivants dans le secteur du raffinage variait selon leur capacité de 
concurrencer les raffineries existantes. Les entreprises qui n'avaient que de 
faibles chances de se tailler une place dans le secteur du raffinage se voyaient 
offrir les produits à des conditions différentes de celles auxquelles les raffineries 
existantes devaient satisfaire, ou essuyaient un refus d'approvisionnement. Lors-
qu'une nouvelle entreprise arrivait à faire son entrée sur le marché, les raffine-
ries existantes lui offraient de conclure un accord d'approvisionnement visant à 
exercer un contrôle sur cette dernière et à fusionner ses intérêts avec ceux du 
groupe existant. 

Les mesures prises par les raffineries à l'égard des fournisseurs 
indépendants témoignent clairement des visées anti-concurrentielles des grands 
raffineurs. Ces derniers se sont employés à restreindre l'accès des détaillants 
indépendants à l'approvisionnement de produits. Un des moyens utilisés pour 
arriver à cette fin consistait à imposer aux parties à un accord d'échange des 
restrictions relatives à la distribution des produits. Ces restrictions avaient pour 
but d'empêcher que les clients des raffineries distribuent produits à des indépen-
dants. On a également tenté de resserrer les marges d'exploitation des indépen-
dants dans les secteurs du raffinage et du marketing. C'est le pouvoir discrétion-
naire ou monopolistique des grands raffineurs qui leur a permis d'appliquer ce 
resserrement en jouant sur les prix de gros. Comme c'était le cas pour les autres 
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mesures des grands dans le domaine du raffinage, ces actes visaient à restrein-
dre la concurrence dans le secteur du marketing. 

B. Liens entre le secteur du raffinage et les autres secteurs de l'industrie 
Bien qu'aucun palier de cette industrie verticalement intégrée ne 

puisse être étudié indépendamment des autres, cette constatation s'applique 
particulièrement au raffinage. Les ententes conclues dans ce secteur ont influé 
sur la performance de l'industrie à d'autres niveaux. Par exemple, l'existence 
des accords inter-sociétés au niveau du raffinage a favorisé la mise au point par 
les grands d'une politique commune dans le secteur du marketing. Les accords 
en matière de raffinage ont si étroitement lié les intérêts des grands que les 
difficultés normalement associées à l'établissement ou à la mise en application 
de lignes de conduite communes, comme celles qui ont été conclues en matière 
de marketing, ont été surmontées. Ces résultats sont attribuables à l'un des deux 
facteurs suivants. 

D'abord, des accords réciproques officiels visant les quantités que 
chaque entreprise pouvait obtenir du cosignataire ont été utilisés pour créer 
entre les entreprises une forme d'accord sur le partage des marchés. On 
considère normalement que les ententes de ce genre entravent le mécanisme de 
la concurrence parce qu'en garantissant à chaque firme une part fixe du 
marché, elles réduisent pour chacune d'elles l'élasticité perceptible de la 
demande et l'incitation à baisser les prix. Bien qu'au niveau du raffinage 
certaines ententes de partage des marchés aient eu un effet en ce sens, leur 
incidence a généralement été ressentie d'une autre façon. Ce fait s'explique par 
la nature des conventions sur le partage des marchés résultant des accords 
réciproques. Ces accords stipulaient que les quantités de produits que chaque 
société pouvait obtenir du cosignataire seraient à peu près les mêmes. Ces 
ententes ont donc défini les parts relatives des marchés en ce sens qu'aucune des 
deux firmes ne pouvait pénétrer sur le territoire de l'autre et augmenter ainsi sa 
part des deux marchés.' Lorsqu'une compagnie s'avisait d'augmenter la quantité 
de produits acquis auprès du consignataire sur le territoire de ce dernier et 
adoptait par la suite une politique de prix vigoureuse aux fins de marketing, elle 
savait qu'aux termes de l'échange elle pourrait encourir des représailles. Natu-
rellement, même sans accords réciproques, une riposte était toujours à craindre, 
mais seulement après l'expiration du contrat. Toutefois, dans le cadre des 
accords réciproques, l'associé qui perdait du terrain sur son propre marché avait 
le droit d'augmenter ses acquisitions de produits auprès de son associé et de 
provoquer immédiatement une baisse de prix analogue sur le marché de 

I. Supposons que Qij est l'approvisionnement de la Société i dans la région j. La société i produit 
seulement en i tandis que la société j ne produit qu'en j. Un accord réciproque est conclu, 
garantissant que AQij = A Qii. ZQij/ZZQij est alors constant pour toute modification de Qij, 
i j. 
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l'entreprise qui avait amorcé la concurrence par les prix. En réduisant le temps 
de riposte, ces accords réciproques se sont donc avérés un moyen très efficace 
pour résoudre le problème disciplinaire auquel font face tous les oligopoles. 

Une deuxième caractéristique des accords entre raffineries sur 
l'échange de produits est qu'ils ont servi à fusionner les intérêts des diverses 
raffineries. Les ententes relatives aux produits comportaient des échanges 
d'informations détaillés entre les sociétés de raffinage. La stabilité d'un oligo-
pole est inversement liée à l'information accessible à chacun de ses membres sur 
les stratégies respectives des autres membres. La solidarité et le maintien de la 
discipline oligopolistique dépendent de la confiance entre les membres. Un 
climat de confiance est créé si l'abondance des détails sur les activités de chaque 
membre est telle que chacune des compagnies peut savoir avec certitude que les 
autres respectent les règles de l'oligopole. Des échanges d'information substan-
tiels entre les compagnies de raffinage ont fourni les éléments essentiels à ce 
résultat. Les échanges de produits ont de plus permis de contrôler l'exactitude 
de cette information. Le fait que chacun des grands était en mesure de soupeser 
l'intention et les activités des. autres grands et d'adopter par la suite un 
comportement propre à fortifier l'oligopole sur le plan du marketing peut être 
attribué au degré d'interdépendance qui s'est développé dans le secteur du 
raffinage. 

Des preuves seront présentées pour montrer qu'au niveau du raffinage 
des accords d'approvisionnement ont été délibérément conclus dans le but 
d'obtenir des informations pouvant être utilisées pour nuire à la concurrence. Il 
faut néanmoins souligner que les échanges d'information n'avaient pas tous 
nécessairement pour but de favoriser la coordination oligopolistique au détri-
ment de la concurrence. Lorsque les économies d'échelle sont importantes 
comme au niveau du raffinage de l'industrie pétrolière, les échanges peuvent 
favoriser la concurrence s'ils facilitent les opérations indépendantes d'un plus 
grand nombre de sociétés que ne le permettrait la technologie applicable à la 
consommation intermédiaire. Ces échanges de produits doivent nécessairement 
être accompagnés d'un certain échange de renseignements. En ce sens, une 
partie des renseignements échangés pourrait être considérée comme la consé-
quence inévitable d'un mécanisme qui empêche les économies d'échelle massives 
qu'on trouve au niveau du raffinage de provoquer sur le plan du marketing un 
degré de concentration analogue à celui du raffinage. Les échanges de produits 
entre les raffineries, ainsi que l'échange d'information que cela suppose ne sont 
pas nécessairement préjudiciables au mécanisme de la concurrence. 

Pour déterminer si les échanges de produits sont nuisibles à la concur-
rence, il faut se reporter aux circonstances particulières. Par exemple, un 
échange peut être structuré de manière à empêcher la création de conditions 
favorables à la concurrence par la présence de plus d'un fournisseur dans une 
même région. Lorsqu'un échange de produits modifie la structure de l'industrie 
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dans une région donnée, de sorte qu'une société s'allie à une autre pour oeuvrer 
conjointement avec elle, le jeu de la concurrence est entravé dans la mesure où 
le changement de structure ne donne pas lieu à la libre concurrence qui est dans 
l'intérêt du public. Deux entreprises se comportent généralement comme une 
seule lorsque les conditions de l'échange imposent des conditions complémentai-
res superflues qui empêchent les parties d'adopter un comportement indépen-
dant. Des preuves seront présentées pour montrer qu'il en était ainsi dans le 
secteur canadien du raffinage. En outre, la concurrence est entravée lorsque le 
type et la portée des informations échangées dépassent le strict nécessaire. Cet 
échange de renseignements peut représenter une tentative délibérée de fusionner 
les intérêts individuels des raffineurs en vue de faciliter la coordination en aval 
sur le plan du marketing. Il est donc impossible de présumer que les types 
d'échanges qui prévalaient effectivement dans le raffinage ont été bénéfiques. 
En fait, la présente étude indique le contraire. Les accords conclus en metière de 
raffinage ont nui à la performance sur le plan du marketing. En outre, ils ont été 
délibérément conçus à cette fin. 

Le secteur du marketing n'est pas le seul à être lié au secteur de la 
production en vue de renforcer les conditions monopolistiques qui ont été créées 
dans chacun d'eux. Pour ce qui est de la production et du raffinage, les effets 
des accords conclus à chaque niveau se sont propagés à l'autre niveau. Par 
exemple, le contrôle des approvisionnements en brut dans le secteur de la 
production a permis aux deux chefs de file d'exercer un rôle dominant dans le 
processus d'établissement des prix. Il représentait aussi une menace plausible de 
mesures disciplinaires qui a contribué à inciter les producteurs à fixer ensemble 
leurs prix et à restreindre leur production lorsque la structure des prix était 
menacée. Le contrôle des approvisionnements en brut a aussi été utilisé pour 
créer une structure des prix qui ne reflétait pas les valeurs relatives et pour 
acheminer les bruts «de meilleure qualité» vers les raffineries privéligiées de 
façon que les raffineurs de moindre importance ont été éliminés ou étaient 
constamment menacés de l'être s'ils enfreignaient les directives de marketing de 
l'oligopole. En ce sens, les accords conclus au niveau de la production ont influé 
sur la structure du raffinage et sur les accords conclus dans ce secteur. 
Toutefois, la prépondérance des sociétés qui se sont appropriées en grande partie 
le contrôle des «approvisionnements en brut» au niveau de la production était 
partiellement attribuable à la prédominance de ces deux mêmes sociétés au 
niveau du raffinage. L'importance de leurs achats de pétrole brut leur a permis 
d'étendre leur contrôle aux bruts qu'elles ne destinaient pas à leurs propres 
besoins mais vendaient à des tiers. Ainsi, la structure et la performance du 
raffinage ont influé sur la structure et sur la performance de la production. 

La nature de l'interdépendance qui s'est établie entre les grands du 
raffinage a aussi influé sur le comportement de l'industrie relativement à 
l'acquisition de pétrole brut produit à l'étranger. Ce sujet est traité dans le 
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volume consacré aux liens internationaux de la présente étude. Dans ce 
domaine, il a été démontré que les prix élevés exigés des entreprises canadiennes 
pour le pétrole brut ont été utilisés pour créer des profits monopolistiques dans 
la part du marché canadien qui est approvisionnée par le pétrole brut étranger 
et pour transférer ces profits à l'étranger. Cela a été possible non seulement 
parce qu'une société multinationale avait adopté comme politique d'exiger de sa 
filiale canadienne des prix de transfert anormalement élevés, mais aussi parce 
que la plupart des grands ont suivi une ligne de conduite analogue. Diverses 
méthodes permettaient d'assurer l'harmonisation de la politique des diverses 
sociétés. Par exemple, la coordination de la politique de formation des prix était 
facilitée par l'interdépendance qui a été créée au niveau du raffinage et ce, pour 
deux raisons. Premièrement, les accords de raffinage ont mené à la coordination 
des prix de transfert du pétrole brut. Deuxièmement, le contact quotidien qui a 
été établi et entretenu au niveau du raffinage a facilité les échanges d'informa-
tion sur les prix des bruts établis par chacun. Ces consultations ont donné lieu, 
entre autres, à l'adoption, par la plupart des entreprises de l'industrie, d'une 
ligne de conduite commune en ce qui concernait les prix de transfert. 

Les interactions qui se sont manifestées entre les divers niveaux de 
cette industrie verticalement intégrée constituent l'une des raisons pour lesquel-
les le raffinage a été associé aux autres secteurs. Le fait que l'entente faite à 
chaque niveau présentait une analogie frappante et que l'identité des entreprises 
adhérant à cette entente était la même constitue une seconde raison. Ces 
analogies montrent que les comportements à tous les niveaux de l'industrie 
servaient systématiquement à entraver le mécanisme de la concurrence. Natu-
rellement, chaque palier de cette industrie verticalement intégrée avait une 
structure différente et les formules utilisées conjointement pour empêcher la 
concurrence présentaient certaines nuances. Néanmoins, les exemples de com-
portement parallèles dans l'industrie sont suffisamment nombreux pour suggé-
rer que les séries d'ententes qui ont caractérisé chaque sous-secteur étaient liées 
entre elles. Elles servaient à coordonner les interventions des grands à tous les 
niveaux et à créer une situation de monopole qui a été exploitée au détriment de 
l'intérêt public. 

Il existait, dans le secteur du raffinage, un modèle d'industrie analogue 
à celui que l'on retrouvait dans les secteurs de la production et du marketing. 
Sur le plan du marketing, Imperial jouait un rôle dominant en matière 
d'établissement des prix et elle tenait pour acquis que, de façon générale, les 
autres grands suivraient son exemple. Imperial a également joué un rôle de chef 
de file dans le secteur de la production. A cet égard, une autre entreprise, soit 
Gulf, exerçait un certain pouvoir et constituait quelquefois le point de ralliement 
pour les autres entreprises. Ainsi, la filiale canadienne d'Exxon était en mesure 
de jouer un rôle de premier plan dans l'établissement d'une formule de prix et de 
faire accepter aux autres cette formule membres de l'industrie. 11 importe de 
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souligner que Imperial n'a pas été la seule filiale d'Exxon à jouer un rôle 
dominant. Humble, la filiale d'exploitation d'Exxon aux États-Unis, a égale-
ment découvert qu'elle pouvait compter sur le reste de l'industrie pour suivre son 
leadership. La citation suivante indique comment Humble a délibérément 
reporté l'établissement d'une solution de rechange, relativement au pétrole brut 
et aux sources d'énergie, sachant qu'une telle initiative encouragerait la plus 
grande partie de l'industrie à faire de même. La stratégie d'Exxon concernant 
les nouvelles sources de brut à partir du schiste et du charbon a été décrite ainsi: 

«Il est donc souhaitable que Humble fasse des travaux de recherche sur le schiste et le 
charbon, pour savoir où mènent les procédés qui s'y rapportent et ainsi être en 
mesure, d'une part, de prévoir les propositions du gouvernement à ce sujet et, d'autre 
part, de s'engager intensément dans ce domaine, si la production commerciale est 
entreprise. Humble devrait également encourager le gouvernement à entamer des 
pourparlers avec le secteur privé concernant la location de terres schisteuses, mais à 
un coût très minime. La société ne doit pas, entre-temps, entreprendre la production 
commerciale ou d'autres mesures ou faire des déclarations qui inciteraient d'autres 
sociétés à s'engager dans le domaine de la production commerciale ou de développe-
ment de ce secteur. Il semble exister une psychologie de masse assez marquée dans 
l'industrie: de nombreuses sociétés qui préféreraient ne pas précipiter les événements, 
en raison de leurs intérêts nationaux, pour ce qui est du brut, ou de l'incertitude qui 
entoure la mise au point d'une technologie synthétique, se sentiraient obligées de 
construire de nouvelles usines si d'autres sociétés le faisaient et surtout si une société 
de l'envergure d'Humble agissait ainsi.» 

(Document n° 109009, le 25 janvier 1968, Imperial)' 

La compagnie Imperial ne dominant pas uniquement dans le secteur 
de la production, son influence s'étendait aussi à celui du raffinage. Durant 
toute la période à l'étude, elle était la seule entreprise ayant des installations 
dans chaque région du Canada. Gulf occupait le second rang et était représentée 
géographiquement de la même façon, du moins à la fin de la période. Tandis 
que chacune de ces sociétés a conclu des ententes pour fournir des produits à 
d'autres grands ou pour en recevoir d'eux, les liens de la société Gulf avec les 
autres grands d'envergure nationale étaient plus étroits que ceux d'Imperial. En 
conséquence, dans le raffinage comme dans la production, Imperial dominait 
tandis que Gulf dirigeait un second groupe dont les intérêts étaient étroitement 
coordonnés. 

L'analogie s'appliquait non seulement aux structures du raffinage et 
de la production mais aussi à l'intention des chefs de file de «contrôler» 
l'industrie. Bien que la nature de ce contrôle ait varié selon les divers secteurs de 
l'industrie, les effets étaient les mêmes dans chaque domaine. Il permettait de 
raffermir l'interdépendance oligopolistique et de fusionner les entreprises dis-
tinctes en un groupe homogène qui partageait les mêmes objectifs et était en 
mesure de restreindre la concurrence provenant d'entreprises extérieures. Dans 
le secteur du pétrole brut, Imperial avait pour objectif de «contrôler» les bruts le 



8 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

plus possible; de cette façon, elle était en mesure d'établir directement ou 
indirectement la structure des prix et de contrôler la répartition des bruts entre 
les autres. Dans le secteur du raffinage, Imperial visait à «contrôler» l'industrie 
en contrôlant la capacité de raffinage excédentaire. De cette façon, elle se 
jugeait en mesure d'influer sur la distribution des produits pétroliers et de 
contrôler le type de fournisseurs pouvant se procurer des approvisionnements. Il 
est certain que la manifestation du pouvoir discrétionnaire sur ce dernier plan 
constitue une preuve de l'efficacité de l'entente réalisée au niveau du raffinage 
en vue de renforcer et de maintenir le pouvoir monopolistique des grands. 

Il est aussi vrai que la production et le raffinage étaient caractérisés 
par des opérations communes. Dans la production, des accords d'exploration 
conjoints, des échanges de terrains, des échanges d'approvisionnements en brut 
ont été organisés. Le raffinage est aussi caractérisé par la même coparticipation 
aux opérations, par divers types d'échanges de produits de raffinage. Dans les 
deux cas, les accords étaient, par nature, étendus et permettaient de lier 
étroitement les intérêts des participants. Dans la production, par exemple, un 
accord signé en 1945 a eu pour effet de regrouper les travaux d'exploration des 
sociétés Imperial, Shell, Gulf et Texaco (anciennement Frontenac-McColl) 
couvrant une superficie importante de l'Alberta et du Nord-Est de la Colombie-
Britannique.' Comme nous le démontrerons, le réseau d'échanges au niveau du 
raffinage a également relié les unes aux autres ces mêmes sociétés et d'autres 
entreprises. Le but de ces opérations communes on de ces accords d'échange 
était le même dans chaque secteur. Dans la production, des accords de partici-
pation à des projets conjoints ont été conclus, étant explicitement entendu que 
ces mesures entraîneraient une réduction de la concurrence. Ce fait est attesté 
par des déclarations selon lesquelles aussi longtemps que seuls les grands 
participeraient à un secteur quel qu'il soit, la stabilité des prix pourrait être 
maintenue. Par exemple, l'extrait suivant d'un document d'Imperial traite de la 
façon d'atteindre la stabilité des prix si seuls les grands gardaient le contrôle de 
tous les approvisionnements en brut gisant dans le Nord canadien: 

.Si le groupe des sociétés productrices compte surtout les grands et si le contrôle 
des réserves reste aux mains d'un nombre relativement limité de producteurs et si le 
gouvernement fédéral est l'unique bailleur, l'objectif qui est d'imposer la stabilité des 
prix à un niveau relativement élevé sera plus facilement atteint et les pressions visant 
à obtenir une plus grande part du marché seront réduites en conséquence.» 

(Document n° 109479, novembre 1968, Imperial, nous soulignons) 2  

Par son comportement, Impérial reconnaissait implicitement que l'interdépen-
dance et l'intérêt des grands suffiraient à restreindre le développement de la 
concurrence par les prix. Ici encore, en tenant compte du besoin de restreindre 
officiellement la production si de nouveaux approvisionnements devaient être 

1. Cet accord est décrit de façon détaillée à l'annexe A. 
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découverts dans le Grand Nord canadien, Imperial ajoutait que si les grosses 
sociétés devaient prendre le contrôle des découvertes, elles pourraient s'organiser 
efficacement entre elles pour restreindre la production: 

«Les gouvernements seront beaucoup moins poussés à participer activement au 
contingentement entre régions si, comme nous le pensons, les nouveaux approvisionne-
ments sont concentrés entre les mains d'un nombre relativement limité de grosses 
sociétés productrices.» 

(Document n° 109480, novembre 1968, Imperial) 3  

Des accords d'échange au niveau de la production ont fourni l'une des 
méthodes utilisées par les grands pour réduire la concurrence. Par exemple, en 
envisageant l'éventualité de grandes découvertes de brut dans l'est du Canada et 
les effets qu'elles pouvaient avoir sur la structure des prix, Imperial a indiqué 
que si les grands contrôlent les découvertes, des échanges de gisements sous-
marins pourraient être organisés: 

«Il est aussi très possible que si les sociétés internationales étaient intéressées et que si 
la découverte était d'importance moyenne (100-250 mille B/J), des échanges d'appro-
visionnements en brut pourraient être organisés avec compensations dans d'autres 
parties du monde.» 

(Document n° 109753, le 5 février 1969, Imperial) 4  

Un tel échange aurait réduit les pressions qui seraient exercées sur les prix dans 
l'est du Canada en l'absence des mesures susmentionnées. 

Ces faits prouvent que l'entreprise qui dominait la production au 
Canada savait que des accords pourraient être négociés au niveau de la 
production en vue de réduire la concurrence. Imperial n'était pas la seule société 
à faire valoir cet argument. Shell, en évaluant une entreprise d'exploration 
conjointe avec Gulf, la jugeait souhaitable pour réduire la concurrence. L'ex-
trait suivant indique que Shell envisageait de se joindre à Gulf pour présenter 
une soumission visant l'achat de terrains de façon à en réduire le prix: 

«Aucun engagement final n'a été pris au sujet de notre soumission conjointe avec 
British American, mais cette société sait ce que nous pensons du prix qui pourrait être 
offert. Si nous présentons une soumission distincte nous devrons probablement offrir 
un prix plus élevé pour des lots individuels afin d'augmenter raisonnablement la 
possibilité d'obtenir le type de représentation qui nous convient.» 

(Document n° 31661, le 14 janvier 1966, Shell) 5  

Shell a reconnu que ces activités conjointes avec Gulf aideraient à «atténuer la 
concurrence». (Document n° 31662)6  

Les déclarations d'Imperial soulignent que le chef de file du secteur de 
la production s'attendait à ce que les opérations conjointes des grands réussis-
sent à supprimer la concurrence dans ce domaine. Les extraits du document de 
Shell démontrent que cette société avait l'intention de conclure des accords avec 
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un autre grand en vue de réduire la concurrence. Le fait que ces accords ont 
généralement permis d'atteindre les objectifs prévus a déjà été mentionné dans 
l'étude sur la production. Il a été démontré dans ce chapitre que Mobil, l'un des 
plus grands producteurs de pétrole brut au Canada, s'est associé à Imperial par 
un accord d'échange d'approvisionnements en brut. Mobil a reconnu que par 
suite de cet accord elle ne pourrait exercer à peu près aucune influence 
indépendante sur les prix au Canada. Il est donc évident que les ententes 
conjointes dans le secteur de la production, comme celles qui prévalaient dans le 
raffinage, avaient aussi été conçues pour empêcher la concurrence et qu'elles ont 
effectivement atteint cet objectif. 

Le secteur de la production montre non seulement que les accords 
conclus entre les grands ont été utilisés pour restreindre la concurrence mais 
aussi que les grosses sociétés ont participé à un genre d'exclusion du marché qui 
a eu le même effet. Dans le raffinage, Imperial estimait qu'il importait pour les 
grands de «contrôler» la capacité des raffineries en vue de restreindre l'approvi-
sionnement destiné aux fournisseurs «à rabais». Lorsque les grands ont investi 
dans des terrains au niveau de la production pour exclure du marché les petites 
sociétés, ils ont appliqué ouvertement la même politique qui caractérisait le 
secteur du raffinage. 

Les ressources financières des grands étaient utilisées dans la produc-
tion pour interdire les possibilités d'exploration dès le milieu des années 
soixante. En 1966, Imperial remarquait que dans les Territoires du Nord-Ouest 
une grande partie des terrains avait été appropriée et que l'opportunité de ses 
propres acquisitions dans «les Territoires du Nord-Ouest et au large des côtes de 
l'Atlantique était attribuable surtout à la forte concurrence pour le contrôle des 
terrains». (Document n° 106983) 7  Les efforts déployés en vue de prendre le 
«contrôle» du brut se sont donc étendus même à la phase de l'exploration. Shell 
souligne le fait que les grands utilisaient leurs ressources financières pour 
profiter des travaux d'exploration effectués par les autres: 

«Les expériences passées dans le secteur des explorations ont montré que les sociétés 
qui détenaient de grandes superficies dans des régions riches en potentiel ont souvent 
réussi à capitaliser sur les découvertes des autres.» 

(Document n° 31345, le 21 février 1966, Shell)8  

Une lettre d'Imperial à Mobil atteste le fait que cette philosophie était bien 
comprise par les grands lorsqu'ils concluaient des échanges de terrains entre 
eux. En proposant de troquer des territoires avec Mobil, Imperial a eu soin 
d'assurer à Mobil qu'elle comprenait «la philosophie de Mobil en matière 
d'exploration» et a souligné que sa proposition «permettrait à Mobil d'attendre 
de connaître les résultats obtenus par Panarctic sans avoir à engager des 
sommes importantes». (Document n° 17585)9 
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Cette stratégie était à la portée des principaux grands, mais les petites 
sociétés ne pouvaient y recourir. En 1966 par exemple, Imperial a noté que dans 
les Territoires du Nord-Ouest la plus grande partie des terrains était déjà 
contrôlée. Une petite société comme Petrofina jugeait que ce type de stratégie 
ne lui convenait pas. 

Il ressort de tous ces exemples que les grands jouissaient d'un avantage financier 
qu'ils ont utilisé pour élargir leur «contrôle». Comme il sera démontré plus loin, 
une situation semblable existait dans le secteur du raffinage pour les mêmes 
sociétés. 

Tandis que la production et le raffinage se ressemblaient en ce qui 
concerne l'étendue des accords de coopération inter-sociétés, les parallèles entre 
le raffinage et le marketing ne se situent pas au niveau des accords explicites 
inter-sociétés. De façon générale, on ne retrouve pas dans le marketing le même 
genre d'entreprises conjointes que l'on retrouve dans la production. Contraire-
ment au raffinage, on n'y retrouve pas les mêmes échanges de renseignements. 
Les discussions qui ont eu lieu au niveau du marketing entre les diverses sociétés 
étaient plus rares et traitaient plus directement de mesures préjudiciables à 
l'intérêt public. En 1973, lorsque British Petroleum a discuté avec d'autres 
fournisseurs de la nécessité d'éliminer le service gratuit d'entretien des brûleurs, 
elle tentait de provoquer une augmentation générale du prix du mazout. 
(Document # 9167)" On trouvera dans le volume traitant du marketing un 
certain nombre de communications visant à expliquer aux autres sociétés la 
stratégie à suivre pour fixer les prix à l'échelle locale. Dans le secteur du 
marketing, ce genre d'activité s'apparentait davantage aux discussions portant 
sur le mécanisme des prix au niveau de la production. Dans le volume consacré 
à la production, des preuves ont été apportées pour montrer que les grands ont 
essayé de coordoner leurs efforts pour restreindre la concurrence et discutaient 
de la structure du prix ainsi que de la façon de coordoner des réductions de la 
production. 

Dans la mesure où des discussions ouvertes ont eu lieu dans le secteur 
du marketing, en vue de coordonner les lignes de conduite, ce dernier s'appa-
rente plus étroitement au secteur de la production qu'à celui du raffinage. Il ne 
s'agit pas pour autant d'accorder à ce parallélisme une trop grande importance. 
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Dans le secteur de la production, les discussions sur les prix et les réductions de 
la production étaient au coeur du mécanisme de fixation des prix. Dans le 
secteur du marketing, sans avoir à recourir à de longues discussions, les grands 
ont pu mettre en pratique un train commun de mesures punitives à l'endroit des 
fournisseurs indépendants qui s'engageaient dans la concurrence par les prix. 
Leur réussite à cet égard doit être attribuée à leur aptitude à coordonner le 
comportement des entreprises par l'intermédiaire d'une entente tacite plutôt que 
par des accords explicites. Les échanges qui ont eu lieu entre les entreprises 
visaient à faire en sorte que les mesures et les actions punitives à l'endroit des 
indépendants ne soient pas mal interprétées par les autres grands. Les renseigne-
ments échangés étaient destinés à aider les grands à coordonner leurs lignes de 
conduite afin d'atteindre un objectif commun, soit la limitation de la croissance 
des indépendants et le maintien de prix élevés pour l'essence. De ce fait, le 
marketing s'apparente au secteur international où les discussions visaient aussi à 
assurer l'application de mesures analogues, mais où la coordination de cette 
politique ne reposait pas uniquement sur ces communications. 

Néanmoins, les accords conclus dans les secteurs du marketing et du 
raffinage présentent des analogies. L'efficacité des mesures abusives et punitives 
qui ont été adoptées dans le secteur du marketing prouve l'efficacité des 
ententes anti-concurrentielles conclues au niveau du raffinage. Cela ne signifie 
pas que les accords d'échanges et d'autres accords connexes, semblables à ceux 
qui caractérisaient le raffinage au Canada, soient nécessairement préjudiciables 
à la concurrence. Comme il a déjà été souligné, ces mesures auraient pu faciliter 
l'établissement de grosses raffineries permettant d'exploiter au maximum les 
économies d'échelle sans produire des effets secondaires sujets à caution. La 
question est de savoir si, en organisant ces échanges, les grands ont choisi de 
dépasser les limites d'exploitation normales des économies d'échelle et s'ils ont 
utilisé les accords pour restreindre la concurrence au joint que l'on ne peut plus 
parler d'un effet accessoire à leur objectif principal. Il ressort de la preuve que 
les mesures prises dans le secteur du raffinage visaient à freiner les activités des 
fournisseurs indépendants, comme c'était le cas dans le secteur du marketing. 
Le fait que l'intention déclarée et les agissements des grands du raffinage 
renforçaient leur comportement au niveau du marketing indique que le pouvoir 
engendré par la propriété des raffineries a été exercé d'une manière qui allait à 
l'encontre de l'intérêt public. 

Même si l'existence et le nombre des ententes inter-sociétés conclues 
en matière de raffinage ont favorisé la création de conditions monopolistiques au 
niveau de la production et du marketing, il importe de déterminer si, compte 
tenu de la technologie de l'industrie, les résultats auraient pu être différents et si 
les liens créés entre les raffineurs auraient nécessairement existé pour exploiter 
les économies d'échelle au niveau du raffinage. La présente enquête montrera 
que les grands ont adopté une série d'ententes selon lesquelles ils ne se sont pas 
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bornés à exploiter les économies d'échelle qui existaient dans le domaine du 
raffinage. La forme particulière des ententes conclues a eu pour effet de réduire 
la concurrence sur ce plan et dans d'autres secteurs. En outre, les agissements 
des grands ne peuvent être justifiés comme ayant été nécessaires à l'exploitation 
des économies d'échelle. Les conséquences défavorables ne sont pas attribuables 
au fait d'échanger des produits mais aux modalités de ces échanges qui visaient 
à réduire la concurrence. Pour expliquer cet argument, un parallèle avec le 
comportement des grands dans le secteur du marketing peut être établi. Dans le 
volume traitant du marketing, il a été démontré que, lorsque les entreprises 
analogues adoptaient des mesures punitives à l'endroit des fournisseurs indépen-
dants, chacun des grands a choisi la celles qui lui convenait le mieux tout en 
renforçant les mesures des autres. Les grands se proposaient, en agissant ainsi, 
d'éliminer ou de restreindre l'intervention des fournisseurs qui stimulaient la 
concurrence par les prix. Quant au raffinage, il sera démontré que les grands 
ont agi de la même façon. En concluant des accords réciproques, ils ont fait en 
sorte de renforcer leurs objectifs communs, de maintenir la discipline oligopolis-
tique et de réduire les possibilités de concurrence exercée par les sociétés qui, 
grâce à des techniques de marketing innovatrices, essayaient de provoquer une 
concurrence par les prix en matière de marketing. 

Jusqu'à maintenant, le rapport entre le raffinage et les autres sec-
teurs — aussi bien en termes d'interactions que d'effets de consolidation et 
d'analogie des comportements — a été souligné. Il faut cependant souligner que 
le secteur du raffinage comporte un aspect unique: c'est l'appareil conceptuel 
nécessaire pour analyser l'effet des ententes conclues entre les sociétés de 
raffinage. Certains soutiendront que les échanges conclus à ce niveau favorisent 
la concurrence. Ils estiment généralement que ce genre d'entente stimule 
l'arrivée de nouveaux venus et grossit le nombre des entreprises dans le secteur 
du marketing, que sans échanges les économies d'échelle sont si grandes que, 
puisque seules une ou deux raffineries pourraient exister, l'industrie serait 
éventuellement formée d'un certain nombre de monopoles ou de duopoles 
locaux. Même si le point principal de cet argument — la mesure dans laquelle 
l'arrivée de nouveaux venus est entravée et la performance améliorée — est 
pertinent, la conclusion selon laquelle les échanges sont nécessairement bénéfi-
ques est inexacte. Une analyse de l'incidence de ces échanges doit être faite dans 
un contexte qui tient compte de l'arrivée des nouveaux venus et de la structure 
de l'industrie; mais il ne faut pas présumer du résultat de l'enquête, car il n'est 
pas vrai que l'arrivée de nouveaux venus soit encouragée et la concurrence 
indépendante stimulée, quel que soit le type de ces accords d'échange. 

Pour porter un jugement sur les effets des échanges de produits, il faut 
commencer par reconnaître que l'entrée sur le marché aura un effet différent 
selon l'identité du nouveau venu. En outre, il faut reconnaître qu'indépendam-
ment de l'identité du nouveau venu un échange peut comporter des restrictions à 
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l'égard de ce dernier qui empêchent la concurrence de s'exercer. Des modèles de 
comportement oligopolistique dynamiques ont été mis au point.' Ces modèles 
révèlent que le fait d'interdire l'entrée sur le marché n'a pas nécessairement 
pour effet de maximiser les profits. Dans ces modèles, l'arrivée de nouveaux 
venus est prévue et rendue possible par les sociétés dominantes et le prix en 
vigueur dans l'industrie est maintenu au-delà des niveaux concurrentiels sur de 
longues périodes. Toutefois, ces modèles ne précisent généralement pas quelle 
stratégie sera adoptée pour réduire les comportements rivaux qui pourraient se 
manifester après l'arrivée des nouveaux venus. L'étude du raffinage montre que 
des accords semblables à ceux qui ont été utilisés par les grands servent à cette 
fin, car ils lient les intérêts des nouveaux raffineurs à ceux des sociétés d'origine. 

La présente étude montre que, pour freiner la concurrence livrée par 
les nouveaux venus, trois stratégies distinctes ont été adoptées par les principaux 
raffineurs. La première a été appliquée aux accords de raffinage prévalant entre 
les grands eux-mêmes. La politique générale était de conclure réciproquement 
des accords d'échange mais en veillant à ce que les intérêts de chaque société 
soient étroitement liés — soit d'une région à l'autre, soit dans le temps. Les 
accords ont donc servi à coordonner les intérêts des sociétés existantes et à 
expliquer la naissance de conditions monopolistiques sur les plans du marketing 
et de la production et à l'échelle internationale. Une seconde stratégie a été 
suivie en ce qui concerne les demandes de produits des nouveaux venus éventuels 
au secteur du raffinage. Dans ce cas, tout indique que les raffineurs en place 
refusaient de conduire des accords de raffinage à moins que la société ne 
s'engage formellement à construire une nouvelle raffinerie 2. A ce moment, des 
accords pouvaient être offerts dans l'intention de «contrôler» et de restreindre la 
société qui venait de construire une nouvelle raffinerie. L'effet de ces restrictions 
ne différait pas de celui qui découlait des accords de raffinage conclus entre les 
grands en place. Ces reductions servaient à lier les intérêts de tous les raffineurs 
et à éviter la concurrence par les prix au niveau du marketing. Une troisième 
stratégie a été adoptée quant aux demandes des fournisseurs peu susceptibles de 
vouloir s'établir au niveau du raffinage. Dans ce cas, la politique des grands 
était en général de n'approvisionner ces firmes que dans la mesure où elles se 
conformaient aux méthodes de marketing de l'oligopole. La préférence était 
accordée aux membres de ce groupe qui n'accordaient pas des rabais substan-
tiels. Autre fait important à signaler: ces sociétés, en pressentant les grands, 
connaissaient l'importance de ce critère et en faisaient grand cas dans leurs 
discussions avec le propriétaire de la raffinerie. 

1. Voir notamment; D.J. Gaskins, Jr., «Dynamic Limit Pricing: Optional Pricing Under Threat 
of Entry», Journal of Economic Theory (1971), p. 206 à 322. 

2. Le produit pouvait être livré mais nullement aux conditions privilégiés habituellement 
prévues dans un accord d'échange ou de raffinage. 
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Chacune de ces trois stratégies cherchait à atteindre un objectif 
commun: empêcher la concurrence par les prix dans le secteur du marketing. 
Interprétées de cette façon, les ententes conclues en matière de raffinage n'ont 
pas été utilisées pour faciliter l'arrivée de nouveaux venus. Elles étaient plutôt 
utilisées pour contrôler la nature du comportement concurrentiel qui acccompa-
gnait ordinairement l'arrivée de nouveaux venus. 

Le succès de cette politique de restriction de la concurrence ne peut 
être mesuré par un examen du seul niveau du raffinage. D'une part, l'intégra-
tion verticale était tellement forte que la plupart des transactions entre ce 
secteur et le marketing se faisaient par cession interne. Il est donc impossible de 
dégager des indications de performance pour ce secteur. D'autre part, le simple 
fait que l'identité des sociétés oeuvrant dans ce secteur a changé et que des 
nouveaux venus se sont établis ne permet pas de conclure que l'entrée sur le 
marché était si facile que la concurrence devait nécessairement exister. Les 
pratiques adoptées dans ce secteur avaient pour but de restreindre les effets 
bénéfiques de la concurrence qui accompagnent généralement l'arrivée de 
nouveaux venus. 

Les effets des ententes conclues en matière de raffinage doivent être 
évalués selon la facilité avec laquelle elles ont permis à l'industrie de restreindre 
la concurrence à d'autres niveaux. Dans le secteur du marketing, elles ont 
adopté des mesures communes, notamment les remises provisoires, la consigna-
tion et les «marques de combat», pour ramener à l'ordre les entreprises indépen-
dantes. Le fait qu'elles ont réussi à atteindre ce dernier objectif est attribuable 
non seulement à leur succès sur le plan de l'adoption délibérée de mesures 
analogues au niveau du marketing, mais aussi aux ententes inter-sociétés 
conclues dans le secteur du raffinage. Puisque ces dernières étaient axées sur les 
mêmes objectifs et puisqu'elles facilitaient l'adoption de mesures dans le secteur 
du marketing, les marges bénéficiaires démesurées qui ont été maintenues dans 
le marketing, tant sur le plan de la vente de gros qu'au détail, démontrent 
autant l'efficacité des ententes conclues en matière de raffinage que la politique 
de prix abusifs adoptée par les grands du marketing. 

Les chapitres suivants définissent la structure du raffinage et étudient 
ensuite en détail les modalités d'utilisation des stratégies par les grands du 
raffinage pour limiter la concurrence dans ce secteur et dans les autres. 

C. La structure de l'industrie 
1. La concentration dans l'industrie du raffinage 

La plupart des accords inter-sociétés en matière de raffinage ont été 
conclus entre deux ou parfois trois sociétés. Leur envergure a pourtant suffi à 
créer un réseau important de rapports entre les sociétés oeuvrant dans ce 
domaine. Cela s'explique par le degré élevé de concentration qui prévalait sur le 
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marché canadien et par l'analogie qui existait entre les participants sur chacun 
des marchés régionaux. Il suffisait d'un nombre très limité de liens entre deux 
producteurs pour que la plupart des sociétés et des régions du système tout 
entier soient liées les unes aux autres. 

Sur les plans du raffinage et du marketing, l'industrie était dominée 
par quatre sociétés représentées dans toutes les régions ou toutes sauf une. 
Comme l'indique le tableau 1, dès le début des années 70, Imperial et Gulf 
possédaient des raffineries dans chacune des cinq régions: le Pacifique, les 
Prairies, l'Ontario, le Québec et les Maritimes. Shell et Texaco, les deux autres 
firmes qui commercialisaient leurs produits dans chacune des cinq régions, 
possédaient des raffineries dans quatre des cinq régions. Les autres raffineurs 
étaient concentrés à l'échelle régionale. Chevron, Pacific Petroleums, et Union 
étaient situées dans la région du Pacifique; Consumers' Co-operative et Husky, 
dans la région des Prairies; Sun Oil et British Petroleum, en Ontario; Aigle 
d'Or, British Petroleum et Petrofina possédaient des raffineries au Québec; 
tandis qu'Aigle d'Or, Irving et Newfoundland Refining exploitaient des raffine-
ries dans les Maritimes. Chaque région possédait donc des raffineries apparte-
nant au minimum à trois des quatre fournisseurs de marque de producteur. Les 
grands d'envergure régionale, qui sont définis ci-dessous, étaient aussi représen-
tés dans chaque région sauf les Prairies. Toutefois, le niveau de concentration et 

TABLEAU 1 

EMPLACEMENT DES RAFFINERIES PAR COMPAGNIE 
(1974) 

Imperial 	 X 	 X 	 X 	 x 	X 
Gulf 	 X 	 X 	 X 	 X 	 X 
Shell 	 X 	 X 	 X 	 X 
Texaco 	 X 	 X 	 X 	 X 
Chevron 	 X 
Pacific Petroleums 	X 
Aigle d'Or 	 X 	 X 
British Petroleum 	 X 	 X 
Petrofina 	 X 
Sun 	 X 
Irving 	 X 
Husky 	 X 
Union Oil of Canada 	X 
Consumers' Co-op 	 X 
Newfoundland 

Refining 	 X 

Source: Étude sur l'industrie pétrolière en 1976 publiée par le Financial Post.13 
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ses tendances durant la période d'après-guerre ont différé suffisamment d'une 
région à l'autre pour qu'il soit nécessaire d'étudier séparément la structure de 
chaque secteur) 

Pour décrire la structure de l'industrie de façon efficace, il faut choisir 
une méthode permettant de résumer la multitude d'informations disponibles sur 
les divers concurrents. Le problème qui se pose dans le choix des statistiques 
récapitulatives consiste en ce que les mesures de structure, si elles sont compi-
lées de façon purement mécanique, révèlent peu d'informations utiles. Il faut 
idéalement tenir compte des circonstances propres à chaque industrie en inter-
prétant des mesures simples comme les indices de concentration. Cela détruit 
une grande partie de l'utilité générale de ces mesures dans les études en coupe 
instantanée. Toutefois, pour l'étude d'une industrie particulière comme dans le 
présent exposé, des données substantielles sur le comportement sont disponibles 
pour orienter le choix des mesures récapitulatives de la structure du marché. Les 
volumes du marketing et de la production ont montré que l'industrie peut être 
divisée en trois groupes selon la communauté d'intérêts, l'étendue des communi-
cations inter-sociétés et la tendance générale à adopter un comportement 
concurrentiel ou indépendant. 

Le premier groupe comprend les quatre grandes firmes, qui sont des 
filiales des grandes sociétés pétrolières internationales, représentées à l'échelle 
nationale dans le secteur du marketing: Imperial, Gulf, Shell et Texaco. Ces 
sociétés ne se livraient pas de concurrence par les prix, mais poursuivaient 
activement une politique destinée à coordonner leurs activités. Dans les paragra-
phes qui suivent, une mesure de structure résumant le pourcentage de capacité 
de raffinage appartenant à ces sociétés dans une région quelconque sera donc 
prés'entée. Étant donné que la politique de ces firmes présentait un grand 
nombre d'analogies, aucune distinction n'est faite concernant le nombre de 
sociétés représentées dans une région, c'est-à-dire une, deux, trois ou quatre. Le 
seul renseignement important concerne la capacité globale du groupe entier. Ce 
groupe est désigné collectivement sous l'appellation «grands d'envergure natio-
nale». 

Le second groupe comprend les sociétés qui étaient également les 
filiales de grandes sociétés pétrolières internationales mais dont la représenta-
tion se limitait à une ou deux régions du Canada seulement. British Petroleum, 
Petrofina, Sun Oil, Chevron et Irving font partie de cette catégorie. Ce groupe 
est désigné collectivement sous l'appellation «grands d'envergure régionale». Ces 
sociétés ne diffèrent réellement du premier groupe que par l'étendue de leur 
représentation géographique. Leur politique de marketing ressemblait plus à 
celles des grandes sociétés qu'à celle des firmes indépendants non-intégrées qui 

1. Voir l'annexe B pour un bref historique de l'arrivée de nouveaux venus et des sorties de 
l'industrie durant la période d'après-guerre. 
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étaient responsables de la concurrence des prix dans le secteur du marketing, 
désignées sous le nom d'aindépendants». La seconde mesure sera donc le 
pourcentage de la capacité totale appartenant aux grandes sociétés nationales et 
aux grands d'une région. Ces deux groupes forment les «grands». 

Le reste de la capacité de raffinage appartenait à des sociétés appli-
quant une politique plus ou moins vigoureuse; toutefois, la plupart étaient 
généralement plus portées que les grands à adopter une attitude concurrentielle 
en matière de marketing. 

(a) Le marché des Maritimes 
Le marché des Maritimes a été dominé durant toute la période 

d'après-guerre par trois grandes sociétés d'envergure nationale, Imperial, 
Texaco et Gulf, et par un grand d'envergure régionale, Irving. Avant 1960, 
Imperial contrôlait 99 pour cent de la capacité de raffinage. En 1960, la 
raffinerie d'Irving au Nouveau-Brunswick a été mise en service. En 1965, 
Texaco a construit une raffinerie en Nouvelle-Écosse. En 1971, Gulf finissait sa 
propre raffinerie dans cette province. Les nouveaux venus étaient donc principa-
lement des grands à l'échelle nationale et à l'échelle régionale.' Comme l'indi-
que le tableau 2, sauf pour une brève période au début des années 70, l'indice de 
concentration pour l'ensemble de ces quatre sociétés formant le groupe des 
grands indique qu'elles ont contrôlé de façon systématique plus de 90 pour cent 
de la capacité. 2  

(b) Le marché québécois 
La capacité de raffinage au Québec était concentrée dans les mains de 

quatre grandes sociétés jusqu'au début des années soixante. Le tableau 3 montre 
qu'avant 1960 Imperial, Gulf, Shell et Texaco contrôlaient plus de 90% de la 
capacité. Avec Petrofina, ce groupe contrôlait à cette époque 100% de la 
capacité. En 1960, à l'arrivée de British Petroleum, la part des grandes sociétés 
d'envergure nationale a baissé à 80% environ mais les six grands contrôlaient 
ensemble 100% de la capacité. Durant les années soixante, les grands d'enver-
gur: nationale ont vu leur part baisser d'environ 80% à 70% à cause de 
l'expansion de Petrofina et de British Petroleum. Cette dernière a toutefois 
adopté essentiellement les mêmes stratégies de raffinage et de marketing que les 
grands d'envergure nationale et ne peut être considérée comme un concurrent 
indépendant. L'indice de concentration pour ces six firmes réunies montre 
qu'elles contrôlaient encore, en 1970, 100% de la capacité de raffinage. 

I. En 1961, Aigle d'or, une société classée dans la troisième catégorie des fournisseurs les plus 
vigoureux, a construit une petite raffinerie à Terre-Neuve. 

2. La concentration a été brèvement menacée par Newfoundland Refining, entrée sur le marché 
en 1973, qui a suspendu ses activités en 1976. 



99,3% 42 000 42 300 
99,3% 44 000 44 300 

99,7% 96 800 96 500 
91,7% 106 300 97 500 

415 800 	 72,6% 301 800 

446 000 	 96,9% 432 000 

117 000 	 125 500 

122 100 	 125 100 

93,2% 

90,4% 

294 300 	 280 300 

300 000 	 414 000 

95,2% 

72,5% 
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TABLEAU 2 
CONCENTRATION DE LA CAPACITÉ DE RAFFINAGE DANS LES MARITIMES 

Année 

Capacité de 
Capacité totale 	 raffinage 
des principales 	totale dans les 	 Indice de 

Principaux 	raffineries 	 Maritimes 	 concentration 
raffineurs 	(barils par jour) 	(barils par jour) 	des grands 

1956 	Imperial 
1957 	Imperial 
1960 	Imperial 

Irving 
1961 	Imperial 

Irving 
1965 	Imperial 

Irving 
Texaco 

1970 	Imperial 
Irving 
Texaco 

1971 	Imperial 
Irving 
Texaco 
Gulf 

1973 	Imperial 
Irving 
Texaco 
Gulf 

1975 	Imperial 
Irving 
Texaco 
Gulf 

1976 	Imperial 
Irving 
Texaco 
Gulf 

Source: Raffineries de pétrole au Canada, ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources, diverses années» ,  

A la fin de 1971, Aigle d'or à mis en service une raffinerie qui avait 
une capacité de 100,000 barils par jour. Aigle d'or, du moins à ce moment-là, n'a 
pas autant suivi la politique des grands d'envergure nationale que Petrofina et 
British Petroleum. La part des grands d'envergure nationale par rapport à la 
capacité totale est descendue à 58% mais en 1976, avec Petrofina et British 
Petroleum, ce groupe formé des grands d'envergure nationale et de deux grands 
d'envergure régionale contrôlait encore environ 85% de la capacité. 



TABLEAU 3 

CONCENTRATION DE LA CAPACITÉ DE RAFFINAGE AU QUÉBEC 

Année 

1956 

1957 

1960 

1965 

1970 

1971 

1975 

1976 

Raffineurs 

Les grands' 
Petrofina 
Les grands' 
Petrofina 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 
Les grands' 
Petrofina 
British Petroleum 

Capacité totale 
des grandes 
raffineries 
nationales 

(barils par jour) 

227 000 

235 800 

243 000 

260 700 

328 600 

339 500 

376 100 

377 800 

Capacité totale 
des grandes 
raffineries 

nationales et 
des grandes 
raffineries 
régionales2  

(barils par jour) 

247 000 

255 800 

297 000 

328 700 

460 000 

477 500 

544 100 

545 800 

Capacité totale 
de raffinage au 

Québec 

247 000 

255 800 

297 000 

328 700 

460 000 

577 500 

644 100 

645 800 

Indice de 

	

Indice de 	concentration 
concentration 	5 et 6 firmes 

	

4 firmes 	 (grands 

	

(grands 	d'envergure 

	

d'envergure 	nationale et 

	

nationale) 	régionale) 

	

91,9% 	 100% 

	

92,2% 	 100% 

	

81,8% 	 100% 

79,3% 	 100% 

	

71,3% 	 100% 

	

58,8% 	 82,7% 

58,4% 	 84,5% 

58,5% 	 84,5% 
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Notes: I.  Imperial Oil, Texaco, Shell et Gulf. 

2. Petrofina jusqu'en 1957 et Petrofina ainsi que British Petroleum depuis 1960. 

Source: Raffineries de pétrole au Canada. ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources, diverses années. 15  
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(c) La région de l'Ontario 
L'histoire d'après-guerre du marché de l'Ontario peut être divisée en 

deux périodes. Durant la première, le pourcentage de l'industrie du raffinage 
appartenant aux grands d'envergure nationale a augmenté au fur et à mesure 
que des petites raffineries étaient acquises ou fermées. Par exemple au début des 
années cinquante, Imperial et Gulf avaient chacune des raffineries et il y avait 
en Ontario trois autres raffineries.' 

En 1957, Texaco a acquis Regent Refining. En 1963, Shell a acquis 
Canadian Oil. La troisième raffinerie qui appartenait à Husky et qui était située 
à Fort William a été fermée en 1964. En conséquence, les quatre grands 
d'envergure nationale contrôlaient en 1964 quelque 83% de la capacité. (Voir 
tableau 4) 

Durant la décennie suivante, la part de ces quatre grands d'envergure 
nationale est passée, surtout après 1970, de 84% à environ 70%. Ce phénomène 
est attribuable à l'expansion des deux grands de la région. British Petroleum 
était entrée sur le marché en 1964 en achetant la raffinerie de Cities Service. 
Sun Oil avait une raffinerie en Ontario depuis les années cinquante. Ces deux 
firmes ont grossi relativement aux grands d'envergure nationale au début des 
années soixante-dix. Toutefois, comme le démontre le chapitre sur le marketing, 
Sun Oil et British Petroleum n'étaient pas des concurrents vigoureux. Depuis 
1964, les grands d'envergure nationale et ces deux grands de la région contrô-
laient 100% de la capacité. 

En l'espèce le parallèle entre le Québec et l'Ontario est clair. Durant 
les années soixante, quelque six firmes — quatre grands d'envergure nationale 
et deux grands d'envergure régionale — contrôlaient la plus grande partie de la 
capacité de raffinage des deux régions. Toutefois, il y avait une différence. En 
Ontario, les raffineries appartenant à des sociétés comme Canadian Oil, Husky 
et Regent — qui n'étaient pas associées à de grandes sociétés internationales 
intégrées — ont disparu définitivement au début des années soixante. Au 
Québec, où il n'y avait pas eu de raffineurs indépendants pendant la période 
d'après-guerre, un nouveau venu, Aigle d'or, s'est installé sur le marché à la fin 
de la période. 

(d) La région des Prairies 
Dans les Prairies, la concentration a nettement augmenté depuis les 

années cinquante. Même si un certain "nombre de petits raffineurs indépendants 
oeuvraient au départ dans la région des Prairies, leur nombre a constamment 

I. La composition des trois a varié. En 1956, c'était Husky, Regent et Canadian Oil. Le 31 
décembre 1956, Texaco a acquis Regent. En 1958, la raffinerie de Cities Service a été mise en 
service. Ainsi, en 1958, les trois autres raffineries appartenaient à Cities Service, Husky et 
Canadian OH. 



TABLEAU 4 

CONCENTRATION DE LA CAPACITÉ DE RAFFINAGE EN ONTARIO ts.) 

Année 

1956 

1957 

1960 

1963 

1964 

1965 

1970 

1974 

1975 

1976 

Raffineurs 

10L, Gulf 
Sun 
10L, Gulf 
Texaco, Sun Oil 
10L, Gulf 
Texaco, Sun Oil 
Les grands' 
Sun Oil 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 
Les grands' 
Sun Oil, 
British Petroleum 

Capacité totale 
des raffineries 
des grandes 

sociétés 
nationales' 

(barils par jour) 

99 300 

152 350 

175 400 

254 900 

254 900 

258 400 

318 200 

362 700 

378 800 

379 100 

Capacité totale 
des raffineries 
des grandes 

sociétés 
nationales et 
des grands 

d'une région' 
(barils par jour) 

114 300 

167 350 

193 400 

279 900 

306 900 

322 400 

389 200 

522 700 

540 300 

549 600 

Capacité de 
raffinage 
totale en 
Ontario 

(barils par jour) 

159 700 

198 510 

260 820 

305 470 

306 900 

322 400 

389 200 

522 700 

540 300 

549 600 

Indice de 

	

Indice de 	concentration 
concentration 	5 et 6 firmes 

	

4 firmes 	 (grands 

	

(les grands 	d'envergure 

	

d'envergure 	nationale 	et 

	

nationale) 	 régionale) 

	

62,2% 	 71,6% 

	

76,7% 	 84,3% 

	

67,2% 	 74,2% 

	

83,4% 	 91,6% 

	

83,1% 	 100% 

80,1% 

81,8% 

69,4% 

70,1% 

69,0% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 
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  Source: Raffineries de pétrole au Canada, ministère de l'Énergie, des Mines et Ressources, diverses années» ,  

s. 
Notes: I. Imperial Oil Texaco, Shell et Gulf. 2. Sun Oil jusqu'à 1963, Sun Oil  et British Petroleum depuis 1964. 
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diminué entre 1956 et 1976. Durant cette période, les quatre grands d'envergure 
nationale ont fait passer leur part de 63 à 88% de la capacité de raffinage. (Voir 
tableau 5) 

En 1956 et en 1957, trois des grands d'envergure nationale exploitaient 
des raffineries dans les Prairies: Imperial, Gulf et Texaco. Bien que ces 
raffineurs n'aient possédé que 9 des 24 raffineries, ils représentaient 63% de la 
capacité totale de raffinage. En 1960, le quatrième grand d'envergure nationale, 
Shell, s'est installé sur le marché du raffinage par l'acquisition de North Star 
Oil Limited. Ce nouveau venu a haussé le contrôle de capacité des grands 
d'envergure nationale à 75%' 

Durant la période subséquente, la part des grands d'envergure natio-
nale a augmenté à mesure qu'ils ont acquis d'autres firmes. En décembre 1962, 
Gulf a acquis Royalite. En mars 1963, Shell a acquis Canadian Oil. En 1976, 
neuf raffineries seulement étaient en exploitation dont sept appartenaient aux 
grands d'envergure nationale. Par contre, en 1956, les grands d'envergure 
nationale n'exploitaient que 9 des 24 raffineries existant dans les Prairies. En 
1976, les deux seules qui n'étaient pas contrôlées par les grands d'envergure 
nationale appartenaient à Consumers' Co-operative et à Husky Oil. Ainsi, les 
quatre grands d'envergure nationale possédaient, en 1976, 89% de la capacité 
totale. 

Comme l'Ontario, les Prairies ont connu une réduction du secteur 
indépendant et une augmentation du pourcentage de la capacité appartenant 
aux grands d'envergure nationale. Toutefois, contrairement à l'Ontario, les 
grands d'une région n'ont pas joué un rôle important. La structure du raffinage 
dans cette région favorisait davantage la mise en place d'un contrôle monopolis-
tique par les grands d'envergure nationale. 

(e) La région du Pacifique 
La région du Pacifique a connu le plus haut indice de concentration 

des grands par rapport à toutes les régions sauf les Maritimes. En 1956, 
Imperial, Shell et un grand de la région, Chevron, contrôlaient 90% de la 
capacité. (Voir tableau 6) En 1958, Gulf est entrée sur le marché et la part de la 
capacité totale de raffinage détenue par le groupe des grands d'envergure 
nationale et des grands de la région est restée à 90% à partir de 1960. Malgré 

1. Cinq petites raffineries ont été fermées en 1958 et en 1959: une usine de 1 000 barils par jour 
située à Bonnyville, en Alberta et appartenant à Bonnyville Oil Refineries, une usine de 
1&100 barils par jour située à Moose Jaw et appartenant à Petroleum Fuels Limited, une 
usine de 1 000 barils par jour située à Prince Albert et appartenant à Prince Albert 
Refineries Ltd., et deux usines appartenant à Royalite Oil Company Limited — une usine de 
950 barils par jour située à Prince Albert en Saskatchewan et une raffinerie de 4 750 barils 
par jour située 1 Coleville en Saskatchewan. 



Capacité totale 
des raffineries 
des grandes 

sociétés 
nationales 

(barils par jour) 

Capacité de 
raffinage 

totale dans 
les Prairies 

(barils par jour) 

Indice de 
concentration 

4 firmes 
(grands 

d'envergure 
nationale) 

Nombre de 
raffineries 

en exploitation 

Nombre de 
raffineries 

exploitées par 
les grands 

d'envergure 
nationale 

Grands 
raffineurs Année 

9 24 

24 

20 

9 

63,5% 

63,0% 

74,8% 11 

17 

16 

15 

13 

10 

9 

13 

12 

11 

10 

7 

7 

179 500 

187 735 

195 440 

114 050 

118 270 

146 120 

84,3% 

84,6% 

86,3% 

89,1% 

88,0% 

88,7% 

168 020 

172 850 

206 150 

254 700 

190 300 

301 500 

199 230 

204 250 

238 850 

285 900 

290 200 

340 000 

TABLEAU 5 

CONCENTRATION DE LA CAPACITÉ DE RAFFINAGE DANS LA RÉGION DES PRAIRIES 

1956 	Imperial 
Gulf] 
Texaco 

1957 	Imperial 
Gulf 
Texaco 

1960 	Imperial 
Gulf 
Texaco 
Shell 

1963 	Toutes les 
grandes sociétés 

1965 	Toutes les 
grandes sociétés 

1970 	Toutes les 
grandes sociétés 

1971 	Toutes les 
grandes sociétés 

1975 	Toutes les 
grandes sociétés 

1976 	Toutes les 
grandes sociétés 

Notes:!. En 1950, Gulf a acquis 77.37% de Anglo-Canadian Oils Limited, la capacité de raffinage de Gulf inclut donc la capacité de raffinage de Anglo-Canadian Oils Limited. 

Source: Raffineries de pétrole au Canada, ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources, diverses années." 
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l'arrivée subséquente de Pacific Petroleum et de Union Oil' l'expansion des 
grands et l'acquisition de Royalite par Gulf2  ont laissé la part des trois grands 
d'envergure nationale et des grands de la région relativement inchangée jusqu'à 
la fin de la période, soit environ 86%. En ce sens, la région du Pacifique a 
manifesté les mêmes caractéristiques que les Maritimes. Hormis le fait que 
Shell et non Texaco était représentée dans la région du Pacifique, quatre grands 
internationaux' ont contrôlé près de 90% de la capacité dans les deux régions 
durant toute la période. 

(f) Résumé 
Tandis que le degré de concentration dans l'industrie pétrolière du 

raffinage a varié selon les régions, rien n'indique qu'il ait diminué de façon 
marquée. Sur les côtes est et ouest, où trois grands d'envergure nationale et un 
grand d'envergure région le dominaient l'industrie, la concentration est demeu-
rée élevée. Sur la côte est, la part des grands a dépassé 90% après 1957, sauf 
pendant une brève période au début des années soixante-dix; sur la côte ouest, la 
part des grands a dépassé 90% jusqu'à la fin des années soixante. Au début des 
années soixante-dix elle s'élevait encore à environ 85%. 

Dans les Prairies, la part des quatre grands d'envergure nationale a 
continuellement augmenté pendant toute la période. A partir d'un niveau de 
64% au milieu des années cinquante, elle a atteint prés de 90% en 1976. Comme 
les Prairies, l'Ontario a aussi vu les quatre grands d'envergure nationale partir 
d'un niveau d'environ 62% au milieu des années cinquante et atteindre à environ 
83% au début des années soixante. Toutefois, contrairement aux Prairies, cette 
tendance ne s'est pas maintenue. En Ontario, les grands d'envergure nationale 
ont partagé l'expansion subséquente avec deux grands de la région, British 
Petroleum et Sun Oil. Ensemble ces six sociétés représentaient 100% de la 
capacité en Ontario à la fin des années sixante et au début des années 
soixante-dix. 

Cette conjoncture prévalait partout sauf au Québec où la part des 
grands d'envergure nationale atteignait environ 90% au départ, en 1956. Les 
grands ont par la suite continuellement cédé du terrain. Au début, ce fut à 
Petrofina et à British Petroleum. Toutefois, le comportement de ces deux 
sociétés en matière de marketing permet de croire qu'elles ne pouvaient ni l'une 
ni l'autre être classées au nombre des entités indépendantes. Leur arrivée a donc 

1. En 1958, Pacifique a acquis une petite raffinerie de X-L Refineries et a construit en 1960 
une usine à Taylor. En 1967, Union a construit une raffinerie à Prince George. 

2. Gulf a acquis Royalite en 1962. 
3. ,  Exxon, Gulf et Standard Oil de Californie ont participé aux activités des deux régions; dans 

le cas de Standard, cette participation s'exerçait par l'intermédiaire de Chevron sur la côte 
ouest et d'Irving sur la côte est. 



Capacité totale 
des principales 

raffineries 
(barils par jour) 

Capacité de 
raffinage totale 

en C.-B. 
(barils par jour) 

Indice de 
concentration 

(grands 
d'envergure 
nationale) 

90,4% 

90'9% 

90,2% 

93,5% 

85,4% 

85,3% 

86,6% 

Nombre de 
raffineries en 
exploitation 

5 

5 

7 

6 

7 

7 

7 

Nombre de 
raffineries 

exploitées par 
les grands 

3 

5 

4 

5 

5 

5 

5 

70 250 

74 250 

98 700 

100 400 

125 800 

150 100 

163 900 

63 500 

67 500 

89 000 

93 900 

107 400 

128 100 

141 900 

Principaux 
raffineurs 

10L, Shell, 
Chevron 
10I„ Shell 
Chevron 
IOL, Shell, 
Chevron, Gulf 
10L, Shell, 
Chevron, Gulf 
10L, Shell, 
Chevron, Gulf 
IOL, Shell, 
Chevron, Gulf 
IOL, Shell, 
Chevron, Gulf 

Année 

1956 

1957 

1960 

1965 

1970 

1975 

1976 

TABLEAU 6 
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Source: Raffineries de pétrole au Canada, ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources. Diverses années. 18  
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eu pour effet d'associer deux grands d'une région aux grands d'envergure 
nationale. Cette situation a changé au début des années soixante-dix avec 
l'arrivée d'Aigle d'or, une entreprise dont les liens avec les autres étaient moins 
bien développés. Toutefois, même avec l'arrivée d'Aigle d'or, les six plus grandes 
raffineries contrôlaient encore en 1976 environ 85% de la capacité. Bref, il y 
avait entre les régions, sur le plan du raffinage, beaucoup plus d'analogies que 
de différences dans la structure du marché. En général, les sociétés qui se 
ressemblaient en matière d'intégration, de rapports internationaux et de com-
portement contrôlaient entre 80 et 100% de la capacité. Les principaux écarts de 
structure s'expliquent par le fait que ce groupe comprenait soit exclusivement 
les quatre grands d'envergure nationale, soit trois de ceux-ci et un grand d'une 
région, soit les quatre grands d'envergure nationale plus deux grands d'une 
région. Étant donné les ressemblances fondamentales qui caractérisaient ces 
compagnies, ces différences de structure devraient en somme avoir relativement 
peu d'importance. 

2. Les liens entre les sociétés de raffinage 
Les mesures de concentration d'une industrie visent établir déterminer 

jusqu'à quel point le nombre des sociétés peut être si limité qu'il en résulte un 
climat de coopération. Par définition cependant, ces mesures sont particulière-
ment impropres à cette tâche comme le démontrent les publications qui cher-
chent en vain à établir un degré «critique» de concentration. Heureusement, les 
éléments connus ne font pas absolument défaut pour évaluer jusqu'à quel point 
la structure de cette industrie pourrait être qualifée de «concentrée» ou pour 
trouver le moyen de condenser cette constatation de manière satisfaisante. Les 
faits susceptibles de démontrer l'analogie entre les agissements des grands du 
marketing justifient le regroupement de ces sociétés au chapitre précédent. En 
outre, la portée et la nature des ententes conclues entre les raffineurs illustrent 
jusqu'à quel point les intérêts de ces sociétés étaient effectivement liés. Ces 
données sont en fait beaucoup plus révélatrices que les indices simples de 
concentration comme tels. 

Les sections suivantes traiteront du motif et de l'objet des accords 
conclus dans le secteur du raffinage. Nous étudions actuellement la portée et la 
nature de ces accords. Plusieurs caractéristiques se manifestent. Premièrement, 
le secteur du raffinage ressemblait à celle de la production. Sur ce plan-là, 
Imperial dominait tandis que Gulf dirigeait les opérations d'un second groupe 
avec Imperial. Dans le raffinage, Imperial dominait aussi. Gulf imitait Imperial 
par sa présence importante dans tout le pays, mais ses rapports avec les autres 
grands d'envergure nationale étaient beaucoup plus complexes. Il ne faut pas 

I. Voir notamment L. Weiss, «Quantitative Studies of Industrial Organisation», in M. Intriliga- 
tor, Frontiers of Quantitative Economics, Amstradam, North-Holland, 1971, 371 à 375. 
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s'étonner de ce parallèle entre les deux secteurs. Le fait qu'il existait d'un côté a 
influé sur le fait qu'il s'est manifesté de l'autre côté. Deuxièmement, les 
caractéristiques des accords en matière de raffinage montrent qu'un certain 
nombre d'accords réciproques entre les mêmes compagnies ont été conclus dans 
diverses régions du Canada. Un réseau de communications est mis à jour dont 
toutes les ramifications, d'une région à l'autre et d'une compagnie à l'autre 
consolidaient, à l'échelle nationale le groupe des grands d'envergure nationale et 
des grands d'une région. 

Les ententes conclues entre les grands étaient soit à court terme, soit à 
long terme. Il arrivait souvent que les premières ne faisaient pas l'objet d'un 
accord écrit. La fermeture de raffineries ou d'autres problèmes à court terme 
ont incité les sociétés à s'approvisionner réciproquement durant ces arrêts 
temporaires. Mais même dans ce cas les rapports qui ont été établis montrent 
que les grands mesuraient leur interdépendance. L'extrait suivant d'un docu-
ment de Shell illustre ce phénomène. Il comporte une proposition formulée par 
un représentant de Shell et visant à approvisionner Imperial, même si les coûts 
directs de ce geste ne laissaient entrevoir aucun profit, dans l'espoir d'établir de 
bonnes relations entre Shell et Imperial: 

«La décision de prêter le combustible a été prise dans l'intérêt des bonnes 
relations que nous voulons avoir avec nos concurrents, pour leur éviter de soutenir leur 
position à grands frais, en espérant que lorque les rôles seront renversés, nous 
recevrons le même type de traitement. 

«La succursale d'Imperial à Edmonton rédige actuellement une lettre adressée au 
siège social pour souligner notre attitude et notre collaboration pour leur éviter des 
frais de transport élevés pour remédier au manque de combustible et pour demander 
que la même collaboration et les mêmes égards nous soient accordés lorsque Shell 
pressentira Imperial dans des circonstances analogues.» 

«Nous nous sommes efforcés de créer cette image et nous ne voudrions pas 
risquer de la détruire pour 5 000 barils que nous allons pouvoir récupérer si nous en 
avons besoin...» 

«Nous croyons aussi, puisque Winnipeg ne compte que deux raffineries, qu'à 
condition que l'une des deux ait du combustible, nous devons nous aider réciproque-
ment à passer un dur hiver.» 

(Document n° 26286, le 15 mars 1965, Shell)' 9  

Même si la nature de ces rapports n'offre rien de répréhensible, elle illustre bien 
l'interdépendance naturelle qui s'est établie sur ce plan entre les sociétés. 
D'autres exemples montrent que le même type de collaboration s'est développé 
entre d'autres compagnies. La documentation de Gulf prouve que cette même 
sorte de collaboration existait entre Gulf et Imperial: 

«M. Reeves a signalé que Clarkson [une raffinerie de Gulf] était alors pleine 
d'essence et qu'il serait peut être nécessaire d'envisager une diminution de production 
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de brut si les acquisitions n'augmentaient pas. M. Wright a laissé entendre qu'un 
échange dans le temps avec Imperial était en train d'être négocié pour résoudre le 
problème.» 

(Document n° 66391, le 24 mai 1973, Gulf)" 

Naturellement, les besoins et l'existence de divers types d'aide inter-
sociétés signifiaient que les raffineurs étaient en mesure d'exercer des représail-
les à l'endroit de leur concurrent qui affichait un comportement vigoureux ou 
hostile. Le fait qu'il en était ainsi lorsqu'une société avait dérogé la politique de 
l'oligopole sur la concurrence par les prix est illustré par les événements de 
1971. Gulf avait alors des difficultés à exécuter un contrat à l'aéroport Malton 
de Toronto à cause de retards dans la construction et avait pressenti Imperial en 
vue de conclure un échange. Imperial ne voulait pas collaborer parce que Gulf 
avait adopté une «politique de prix vigoureuse» pour obtenir le contrat. Les 
extraits suivants exposent le raisonnement d'Imperial: 

«Hier, Gulf a pressenti Chuck Irvine et a demandé à Imperial de fournir à 
Malton 60 mille B de carburéacteur en janvier et en février 1972. La raison de cette 
démarche n'était pas évidente mais nous croyons qu'elle pouvait être due au fait que 
le pipeline jusqu'au terminus de Malton ne sera pas terminé avant la fin de l'année.» 

«Selon Roger Hamel du marketing, nous devrions informer Gulf que nous ne les 
approvisionnerons pas mais que nous pouvons nous préparer à approvisionner Air 
Canada si Gulf ne peut le faire. Il nous conseille d'informer Gulf qu'en raison du 
caractère concurrentiel de ce devis nous ne pouvons, pour des raisons de marketing, 
les aider à remplir leur contrat.» 

«Roger a quatre raisons de penser ainsi. Il voudrait que Gulf se rende compte de 
certains des risques que comporte le fait de traiter avec Air Canada, de sorte que sa 
politique de prix ne sera peut-être pas aussi vigoureuse la prochaine fois. 

«Même si le département de logistique comprend les préoccupations du département 
de marketing, nous croyons qu'il y a certains avantages à présenter un devis à Gulf à 
un prix au moins aussi élevé que notre devis à Air Canada. Premièrement, il y a la 
possibilité de faire une vente et donc un profit .... 

«Deuxièmement, si nous leur refusons ce service, Gulf pourrait nous créer des 
problèmes dans une autre région où ils nous aident actuellement à résoudre nos 
difficultés.» 

«Troisièmement, en demandant des prix élevés, nous pouvons faire comprendre 
à Gulf notre message sur les prix.» 

(Document n° 123345-6, le 16 novembre 1971, Imperial, nous soulignons une 
fois)21  

Les échanges à court terme ou les ententes semblables n'étaient donc pas que 
des moyens passifs. Ils étaient utilisés pour cimenter les intérêts des raffineurs. 
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Le second type d'entente ayant servi à cette fin consistait en des 
accords à long terme.' A cause de leur importance et de leur durée, ils ont 
mieux contribué à créer des liens entre les grands au niveau du raffinage que les 
échanges localisés dont nous avons parlé. Ce dernier type d'échanges peut avoir 
suscité une interdépendance sur la plan local; toutefois les accords inter-régio-
naux à long terme ont établi une coïncidence d'intérêts telle que les ramifica-
tions, ayant dépassé le niveau du raffinage, s'étendaient au marketing. 

Les caractéristiques des liens à long terme qui se sont développées dans 
le secteur du raffinage n'étaient pas constantes. Elles changeaient en même 
temps que l'identité de la société dotée d'une capacité excédentaire provenant 
d'une expansion sur le plan du raffinage. Néanmoins, le contexte général ressort 
de l'analyse d'une période récente. Des ententes réciproques unissaient les 
grands d'un océan à l'autre. Chaque raffinerie n'était pas liée à chacune des 
autres. Mais il faut reconnaître qu'une conjoncture semblable ne constitue pas 
une condition nécessaire à l'établissement de l'interdépendance. Aussi long-
temps que les liens formaient un trait continu à travers le système, chaque 
société savait que tout acte d'antagonisme de sa part déclencherait vraisembla-
blement chez les autres une réaction en chaîne. 

La tendance à exercer une concurrence par les prix dans n'importe 
quelle industrie est réduite lorsque la courbe de la demande marginale d'une 
société s'approche de la courbe de la demande de l'industrie. Tandis qu'un lien 
direct entre toutes les sociétés au niveau du raffinage garantit qu'aucune firme 
ne considère que sa courbe de demande est plus élastique que celle de l'indus-
trie, les liens indirects ont le même effet si chaque compagnie prend pleinement 
conscience de l'existence et des effets de ces liens. Ainsi la portée de l'effet 
anti-concurrentiel des accords est, en un sens, une question de perception. 
L'extrait suivant démontre la manière dont Gulf percevait l'effet d'entraînement 
que provoquerait toute initiative vigoureuse qu'elle pourrait avoir. En 1971, 
Gulf commentait la réaction possible d'Imperial si Gulf concurrençait Imperial. 
sur le compte des United Farmers of Alberta (UFA). Gulf notait: 

«I1 est possible qu'Imperial essaie de regagner ce volume par des tactiques de prix 
très vigoureuses, particulièrement sur le plan industriel.» 

(Document n° 60239, le 16 mars 1971, Gulf) 22  

1. Ces accords étaient parfois plus officiels que les échanges à court terme en ce qu'ils 
comportaient généralement des accords écrits bien qu'ils n'aient pas toujours été signés. Une 
fois au moins, un échange à long terme a été négocié avec un aperçu général seulement des 
dispositions à prendre et sans signature. Cette absence de formalités illustre l'interdépen-
dance et la confiance réciproque qui régnait entre les principaux raffineurs et nous permet de 
comprendre pourquoi les membres du groupe pouvaient adopter, collectivement, des mesures 
abusives communes contre les indépendants. 
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Tout aussi importante était la reconnaissance du fait que d'autres sociétés 
imiteraient Imperial en matière de représailles: 

«En outre, ces tactiques de prix vigoureuses d'Imperial inciteraient les autres à 
riposter, ce qui réduirait la rentabilité du marché tout entier.» 

(Document n° 60248,1e 16 mars 1971, Gulf) 23  

Naturellement, il faut s'attendre à une telle interdépendance dans un contexte 
d'oligopoles très concentrés. Dans la mesure où elle souligne cette interdépen-
dance, cette constatation tend donc à démontrer que cette industrie s'est 
effectivement comportée comme un oligopole extrêmement monolithique. Même 
si cette constatation de Gulf ne montre pas que les liens entre les régions et les 
compagnies ont aggravé cette situation, il serait sans doute logique, cependant, 
de faire cette déduction à partir de l'interdépendance des sociétés qui a été 
perçue et de la façon dont les échanges liaient les compagnies et les régions les 
unes aux autres. En effet, vu la conjoncture établie par ces liens, un début de 
concurrence locale pouvait se répandre rapidement d'une région à une autre. La 
contre-attaque entre les régions a été facilitée par les liens qui se sont formés 
entre les raffineries des diverses régions. Shell étudie cette possibilité dans 
l'extrait qui suit. Au sujet d'un accord entre Shell et Imperial sur un échange 
entre Montréal et les Maritimes, Shell a noté que si elle entrait sur le marché du 
carburant pour turbo-machines dans les Maritimes, Imperial «susciterait une 
riposte» sur un autre marché: 

«Inclusion du carburéacteur - Il a été convenu que les négociateurs devraient 
demander l'inclusion du Jet B (JP-4) et du Jet A-1. Les responsables de la planifica-
tion des approvisionnements en produits pétroliers obtiendront des précisions sur les 

• produits auprès des responsables de la fabrication. Ils demanderont ensuite aux gens 
du marketing s'ils veulent faire inclure le carburéacteur. Depuis notre réunion du 19 
mai avant-midi, il a été souligné qu'Imperial détient actuellement tout le marché du 
carburéacteur dans les Maritimes et pour nous, le fait d'obtenir un compte signifie-
rait que nous l'avons enlevé à Imperial. Cette usurpation pourrait provoquer des 
représailles sur d'autres marchés de l'aéronautique.» 

(Document n° 23954, le 19 mai 1971, Shell, nous soulignons les dernières 
ph rases) 24  

Pour évaluer l'ensemble des liens établis entre les grands, il faut 
choisir un critère permettant d'établir l'importance d'un mouvement. Des 
mouvements relativement restreints entraînent généralement des échanges à 
court terme. Quelle qu'ait été l'importance de leur contribution à une commu-
nauté d'intérêts au sein de l'industrie, ils ont joué un rôle secondaire comparati-
vement aux principaux échanges à long terme qui ont forgé des liens puissants 
entre les propriétaires de raffineries. Bien que cette distinction soit relativement 
claire, du moins en théorie, son application est plus difficile en pratique. Ce qui 
détermine un mouvement important par opposition à un mouvement insignifiant 
dans ce contexte est la mesure dans laquelle les liens ont servi à lier les intérêts 
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des deux parties. Plus la proportion des approvisionnements totaux d'une 
compagnie provenant des autres est grande, ou encore plus la proportion de la 
production de raffinage expédiée à des tiers est grande, plus la sujétion d'une 
compagnie par rapport aux autres sera marquée. Toutefois, il n'y a probable-
ment aucun nombre positif précis qui définit le seuil en deçà duquel le degré 
d'interdépendance n'a plus d'importance. L'analyse consiste donc à observer si 
d'autres précisions sur l'enchevêtrement des liens influent sur le type d'interdé-
pendance constatée. 

Les tableaux 7 et 8 résument les approvisionnements et les expéditions 
d'essence entre les grands dans chaque région du Canada exprimés en pourcen-
tage des approvisionnements totaux de chaque compagnie ou des expéditions 
totales d'essence dans cette région. L'essence a été choisie parce qu'elle consti-
tue le centre du marketing. Aucune inscription n'est faite lorsque la quantité de 
produits expédiée d'une compagnie à l'autre est inférieure à 1% du total. Le 
tableau 7 présente les données pour l'année 1970. Le tableau 8 présente les 
données pour l'année 1974. 

TABLEAU 7 
POURCENTAGE DES EXPÉDITIONS ET DES APPROVISIONNEMENTS 

DÉCOULANT DES ÉCHANGES INTER-SOCIÉTÉS, DES ACCORDS D'ACHAT/ VENTE 
OU DE RAFFINAGE, PAR COMPAGNIE ET PAR RÉGION. (1970) 

(en pourcentage) 

IMPERIA L 	SH EL L 	 GULF 	 TEX A CO 
Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties 

Imperial 
Maritimes 	 17,6 	(-) 	- 	(-) 	- 	(-) 
Québec 	 - 	(10,4) 	- 	(-) 	- 	(-) 
Ontario 	 - 	(-) 	- 	(-) 	1,3 	(1,2) 
Prairies 	 9,8 	(-) 	- 	(-) 	- 	(-) 
Pacifique 	 - 	(-) 	- 	(-) 	- 	(-) 

Shell 
Maritimes 	9,8 	(11,3) 	 1,6 	(2,1) 	- 	(-) 
Centre 	- 	(-) 	 6,3 	(1,6) 	6,5 	(-) 
Ouest' 	- 	(9,7) 	 12,7 	(11,5) 	13,5 	(4,2) 1  

Gulf 
Maritimes 	- 	(-) 	- 	(-) 	 - 	(-) 
Québec 	- 	(-) 	2,0 	(3,0) 	 - 	(1,5) 
Ontario 	- 	(-) 	2,5 	(13,6) 	 - 	(-) 
Prairies 	- 	(-) 	6,4 	(15,5) 	 3,0 	(-) 
Pacifique 	- 	(-) 	15,8 	(1,8) 	 3,2 	(-) 

Texaco 
Maritimes 	- 	(-) 	- 	(-) 	- 	(-) 
Québec 	- 	(-) 	7,6 	(-) 	1,2 	(-) 
Ontario 	1,3 	(1,6) 	- 	(8,2) 	- 	(-) 
Prairies 	 (-) 	9,7 	(9,7) 	1,2 	(4,8) 
Pacifique 	- 	(-) 	- 	(63,5) 	- 	(12,9) 

Note: I) Pour Shell, la région de l'ouest regroupe les régions des Prairies et du Pacifique.  
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TABLEAU 8 

POURCENTAGE DES EXPÉDITIONS ET DES APPROVISIONNEMENTS 
DÉCOULANT DES ÉCHANGES INTER-SOCIÉTÉS, DES ACCORDS D'ACHAT/ VENTE 

OU DE RAFFINAGE, PAR COMPAGNIE ET PAR RÉGION. (1974) 
(en pourcentage) 

IMPERIAL 	SHELL 	 GULF 	 TEXACO 
Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties 

Imperial 
Maritimes 	 15,3 	(-) 	- 	(-) 	1,6 	(1,4) 
Québec 	 - 	(13,4) 	- 	(-) 	1,4 	(1,7) 
Ontario 	 - 	(1,1) 	- 	(-) 	5 , 3 	(-) 
Prairies 	 1,2 	(-) 	2,9 	(2,2) 	- 	(-) 
Pacifique 	 (-) 	 (-) 	- 	(-) 

Shell 
Maritimes 	14,8 	(11,8) 	 ___ 	(-) 	- 	(-) 
Centre 	1,1 	(-) 	 8,8 	(-) 	1,6 	(-) 
Ouest' 	- 	(1,3) 	 13,8 	(19,1) 	7,7 	(8,0)i 

Gulf 
Maritimes 	- 	(-) 	- 	(-) 	 4,5 	(5,7) 
Québec 	 (1,5) 	 (-) 	 1,3 	(1,0) 
Ontario 	 H 	- 	(14,2) 	 - 	(-) 
Prairies 	2,1 	(2,8) 	13,1 	(12,4) 	 10,5 	(6,8) 
Pacifique 	- 	(-) 	7,4 	(-) 	 12,8 	(-) 

Texaco 
Maritimes 	3,2 	(6,64) 	- 	(-) 	6,4 	(4,7) 
Québec 	1,2 	(-) 	 (-) 	- 	(-) 
Ontario 	- 	(8,71) 	- 	(2,1) 	- 	(-) 
Prairies 	 (-) 	12,6 	(13,5) 	13,8 	(22,2) 
Pacifique 	- 	(-) 	- 	(1,1) 	- 	(64,4) 

Note: I) Pour Shell, la région de l'ouest comprend les régions des Prairies et du Pacifique. 

Les données présentées aux tableaux 7 et 8 montrent que le nombre de 
liens établis entre les grands par des approvisionnements en produits était 
substantiel. Imperial était liée à Shell; Shell à Gulf et à Texaco; et Gulf et 
Texaco l'une à l'autre. Il n'y avait aucun grand d'envergure nationale à 
l'extérieur de ce réseau. Pour mieux faire comprendre cet entrelacement des 
liens, les figures 1 et 2 illustrent comment les sociétés étaient liées les unes aux 
autres. La figure 1 concerne l'année. 1970 et la figure 2, l'année 1974. Dans 
chaque figure, il y a trois diagrammes. Le premier indique tous les liens dont le 
mouvement représentait plus de 10% des expéditions ou des approvisionnements 
de l'une des deux compagnies concernées.' 

1. Lorsqu'un mouvement se range dans deux catégories, c'est-à-dire plus de 10% pour une 
compagnie et moins de 10% pour l'autre, il est inclus dans la plus grande catégorie. 
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Le second indique les liens dont les mouvements représentaient plus de 
5% du total et le troisième, les liens dont les mouvements représentaient plus de 
1%. Les trois diagrammes réunis présentent un test de sensibilité en ce qui 
concerne l'importance du critère utilisé pour mesurer l'existence de liens entre 
les compagnies. 

La figure 1 montre qu'en 1970 les caractéristiques des rapports sont 
essentiellement les mêmes indépendamment du fait que le critère de 10, de 5 ou 
de 1% est utilisé. Shell est liée d'une part à Imperial et de l'autre, à Gulf et à 
Texaco. A mesure que les mouvements représentant un plus petit pourcentage 
sont ajoutés, les premiers liens augmentent en nombre et renforcent ce tableau. 
C'est seulement au niveau le plus bas que des liens sont établis entre Texaco et 
Imperial ou développés entre Gulf et Texaco. 

La figure 2 montre que les caractéristiques des rapports prévalant en 
1974 ne ressemblent à celles de 1970 que lorsque des mouvements dépassant 
10% entrent en ligne de compte. Encore une fois, Imperial est liée aux autres 
sociétés en quelque sorte par l'entremise de Shell. Toutefois, même à ce niveau, 
les liens entre Shell, Texaco et Gulf sont plus également répartis en 1974 qu'en 
1970. A mesure que des mouvements de moindre importance sont ajoutés, la 
distinction entre les deux groupes dans le graphique 1 — Imperial d'une part et 
Shell, Gulf et Texaco de l'autre — disparaît. Lorsque tous les mouvements du 
niveau de 1% sont inclus, aucun lien direct ne manque. Chaque grand d'enver-
gure nationale est lié directement aux autres. 

Ce passage d'une conjoncture de liens indirects dans le groupe complet 
des grands d'envergure nationale à un contexte où des liens directs sont 
développés entre chaque membre du groupe révèle une augmentation progres-
sive dans le degré d'interdépendance des grands d'envergure nationale: Dès 
1971, un des vice-présidents d'Imperial notait que l'industrie évoluait graduelle-
ment vers une «intégration globale du raffinage». (Document n° 111864) 27  La 
conjoncture révélée par les graphiques 1 et 2 confirme cette assertion. 

Même si cette tendance revêt un certain intérêt, le fait que même en 
1970 les liens entre les grands d'envergure nationale étaient étendus au point de 
constituer un rapport constant entre tous les grands importe plus encore. Les 
liens entre ces sociétés étaient tels que l'interdépendance se serait étendue à tous 
les membres du groupe, quoique indirectement. Les caractéristiques des liens 
unissant les sociétés de raffinage aident donc à expliquer pourquoi les grands se 
sont comportés comme si leurs intérêts coïncidaient en aval dans le secteur du 
marketing. 

D'autres faits importent tout autant que les caractéristiques des liens 
établis entre les grands. Il a été exposé précédemment que certains types 
d'accords contribuaient plus que d'autres à décourager l'activité indépendante et 
à restreindre la concurrence. En particulier, une entente réciproque sert non 
seulement à établir un rapport de dépendance, comme tout autre accord 
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GRAPHIQUE 1 
DIAGRAMME DES LIENS ENTRE LES GRANDS 

(1970) 

A) MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 10% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

BI MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 6% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

CI MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 2% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

Source: Tableau 7 
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GRAPHIQUE 2 
DIAGRAMME DES LIENS ENTRE LES GRANDS 

09741 

A) MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 10% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

13) MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 5% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

C) MOUVEMENTS REPRÉSENTANT PLUS DE 1% DES EXPÉDITIONS OU DES APPROVISIONNEMENTS 
D'UNE COMPAGNIE. 

Source: Tableau 8 



Catégorie 1970 	 1974 
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d'approvisionnement, mais elle peut aussi permettre qu'un comportement vigou-
reux adopté par une des parties déclenche une réaction immédiate de l'autre 
partie. Cette entente peut donc être décrite comme étant un moyen disciplinaire 
efficace'. Il importe donc de savoir dans quelle mesure les mouvements de 
produits entre les grands peuvent être considérés comme des accords récipro-
ques. 

Dans les graphiques 1 et 2, une flèche désignée par la lettre «R» 
indique les mouvements de produits faisant partie d'un échange réciproque à 
l'intérieur d'une région ou entre deux régions. Le tableau 9 résume l'importance 
des accords réciproques durant les années 1970 et 1974. Plusieurs observations 
s'imposent. Premièrement, en 1970 comme en 1974, au moins 45% des liens 
indiqués dans les figures 1 et 2 représentaient un échange réciproque de produit. 

TABLEAU 9 

PROPORTIONS DES MOUVEMENTS PROVENANT D'UN ACCORD 
D'APPROVISIONNEMENT RÉCIPROQUE 

Mouvements représentant plus de 10% des expéditions 
ou des approvisionnements 	 57,1% 	 80,0% 

Mouvements représentant plus de 5% des expéditions 
ou des approvisionnements 	 46,2% 	 75,0% 

Mouvements représentant plus de 1% des expéditions 
ou des approvisionnements 	 45,0% 	 66,7% 

Deuxièmement, tandis que plus de 45% des mouvements de produits représen-
taient des accords réciproques durant les deux années, le pourcentage était plus 
grand en 1974 qu'en 1970. Finalement, durant les deux années, la proportion 
des accords pouvant être qualifiés de réciproques diminue à mesure que des 
mouvements moins importants sont ajoutés. Par exemple, en 1974, 80% des 
mouvements de produits qui représentaient plus de 10% des expéditions ou des 
approvisionnements d'une société désignaient un accord réciproque; toutefois, la 
même année, seulement 66,7% des mouvements de produits qui représentaient 
plus de 1% des expéditions ou des approvisionnements d'une compagnie dési-
gnaient un accord réciproque. Ainsi les expéditions importantes tendaient à la 

1. Voir en particulier D.K. Osborne, «Cartel Problems» in American Econimic Review (déc. 
1976), p. 835 à 844. Cet article analyse l'importance de l'aptitude à réagir devant les 
changements intervenant dans les ventes des concurrents en recourant à une règle de partage 
du marché visant au maintien de la discipline de l'oligopole. L'argument selon lesquel la 
réciprocité peut être considérée comme une entente de partage du marché a été présente plus 
haut. 
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réciprocité plus souvent que les petites expéditions. Cela indique que les quatre 
grands d'envergure nationale exerçaient un contrôle plus étendu sur les échan-
ges importants, c'est-à-dire sur ceux qui étaient le plus susceptibles de ,perturber 
les marchés en aval. En résumé, non seulement les liens entre les grands 
d'envergure nationale étaient considérables et se développaient de plus en plus 
au début des années soixante-dix, mais encore la mesure dans laquelle les 
accords réciproques étaient utilisés a augmenté durant cette période. 

Les grands d'envergure nationale n'étaient naturellement pas les seuls 
raffineurs au Canada. Une analyse de la mesure dans laquelle les échanges en 
matière de raffinage et les autres accords ont servi à consolider l'industrie tout 
entière à ce niveau serait donc incomplète sans une évaluation de la mesure dans 
laquelle les autres raffineurs étaient liés aux grands d'envergure nationale. Les 
graphiques 3A et 3B illustrent la nature de ces liens pour 1974. Le premier 
graphique montre que si seuls les mouvements représentant plus de 10% des 
expéditions ou des approvisionnements entraient en ligne de compte, chacun des 
grands d'envergure nationale était lié à quatre ou cinq raffineurs d'une région. 
Le deuxième graphique montre que lorsque le critère est abaissé à 5%, le 
nombre de liens augmente mais leurs caractéristiques ne changent pas substan-
tiellement. Dans aucun de ces deux cas un grand d'envergure nationale n'est une 
entreprise dominante en ce qui concerne sa participation aux échanges avec les 
raffineurs de la région, bien qu'Imperial et Gulf avec leur importante représen-
tation à l'échelle nationale semblent avoir été un peu plus actifs que Shell et 
Texaco. Tous les raffineurs d'une région sont liés au moins à un grand 
d'envergure nationale et dans certains cas à trois ou quatre grands. 

Il faut noter non seulement que les grands d'une région étaient liés aux 
grands d'envergure nationale mais aussi qu'ils étaient, en un sens, plus dépen-
dants des grands d'envergure nationale que les grands ne l'étaient à leur endroit. 
Dans la plupart des cas, le mouvement se classait dans la catégorie de 10 ou 5%, 
non pas parce qu'il représentait ce pourcentage des expéditions ou des approvi-
sionnements pour le grand d'envergure nationale mais parce qu'il le faisait pour 
le grand d'une région. Naturellement, ces données sont fondées sur les régions 
de raffinage ou de marketing déjà définies et, sur des sous-marchés particuliers, 
le grand d'envergure nationale pouvait dépendre largement du grand d'une 
région. Par exemple, les données d'Imperial indiquent qu'en 1971 et 1972, 
Imperial Oil n'a obtenu respectivement que 2,9 et 0,6% de ses approvisionne-
ments en essence au Québec auprès d'Aigle d'or. Toutefois, Imperial a reconnu 
que pour la région de Québec, Chicoutimi et Rimouski ainsi que les régions 
avoisinantes, elle obtenait environ 20% de ses approvisionnements d'Aigle d'or. 
(Document n° 113026-7)29  

Naturellement, ce qui s'appliquait à Imperial aurait pu aussi s'appli-
quer à Aigle d'or et en conséquence la dépendance relative des deux compagnies 
resterait inchangée dans l'ensemble si les définitions des marchés choisis étaient 
désagrégées. 
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Finalement, il faut souligner que nombre de mouvements entre les 
grands et les grands d'une région se faisaient sous forme d'échanges réciproques. 
Le tableau 10 montre qu'en 1974 les accords réciproques représentaient la 
majorité des mouvements indiqués dans le graphique 3 entre Imperial ou Shell 
et les grands d'une région. Pour Gulf et Texaco, la proportion variait de 32 à 
50%. Encore une fois, les grands d'envergure nationale avaient un instrument 
qui pouvait facilement être utilisé contre une entreprise dont le secteur du 
marketing était devenu trop vigoureux en aval. 

TABLEAU 10 

PROPORTION DES MOUVEMENTS ENTRE CHAQUE GRAND D'ENVERGURE 
NATIONALE ET D'AUTRES RAFFINEURS DÉSIGNANT UN ACCORD 

D'APPROVISIONNEMENT RÉCIPROQUE (1974) 

Mouvements représentant plus de 

Compagnie 	 10% 	 5% 	 1% 

Imperial 	 55 	 62 	 55 
Gulf 	 36 	 43 	 32 
Shell 	 67 	 63 	 62 
Texaco 	 33 	 50 	 47 

Le présent résumé des liens inter-sociétés en matière de raffinage 
renforce l'impression laissée par l'analyse des indices simples de concentration. 
Non seulement les sociétés possédant des raffineries sur chaque marché régional 
étaient relativement peu nombreuses mais elles étaient étroitement liées les unes 
aux autres. L'interdépendance qui en découlait aurait donc été encore plus 
grande que ne le laisserait entrevoir l'étude des données simples de concentra-
tion. Le degré de concentration et la portée des accords conclus entre les 
raffineries ont servi à regrouper les membres du secteur du raffinage. La nature 
de ces accords de raffinage a permis de réunir les raffineries distinctes en un 
groupe qui est en mesure d'exercer son pouvoir de monopole. Les sections qui 
suivent portent sur la manière dont ces accords de raffinage ont été utilisés pour 
regrouper les grandes raffineries, ainsi que la manière dont ils ont permis à ces 
dernières de consolider leur position à l'endroit de ceux qui ne font pas partie du 
groupe. 

D. L'organisation des liens du raffinage 
L Introduction 

La section précédente illustre jusqu'à quel point les membres de 
l'industrie étaient liés les uns aux autres au niveau du raffinage. Comme nous 
l'avons vu, les échanges ou les ventes de produits peuvent être utilisés à des fins 
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constructives pour tirer profit des économies d'échelle sur le plan du raffinage; 
mais ils peuvent aussi servir à réduire la concurrence. Dans la présente section, 
il sera démontré que les grands d'envergure nationale ont délibérément négocié 
des accords d'approvisionnement de façon à maintenir la discipline et à restrein-
dre la concurrence dans l'industrie. Ce n'était pas le fait de s'approvisionner 
mutuellement en produits mais plutôt les dispositions effectives accompagnant 
les échanges qui visaient à supprimer la concurrence. Les ententes anti-concur-
rentielles comprenaient entre autres des échanges d'information sur les projets 
de concurrence et sur les conditions complémentaires restrictives ajoutées aux 
accords d'approvisionnement. Les motifs et les agissements des grands révèlent 
que les accords de raffinage ont permis de créer des conditions monopolistiques 
dans le secteur du raffinage et de renforcer ces conditions en réduisant la 
concurrence de ceux qui n'étaient pas membres du groupe dans le secteur du 
marketing. 

Pour comprendre comment cette intention a été réalisée, les agisse-
ments des grands doivent être examinés séparément dans chacun des trois cas. 
La première section traite des ententes entre les raffineurs. C'est dans ce 
domaine que les grands ont choisi de coordonner leurs activités de façon à 
maintenir la discipline entre eux. La deuxième section porte sur la façon dont 
les nouveaux venus réels ou éventuels dans le secteur du raffinage ont été traités. 
Les activités des raffineurs en place ont été conçues pour réduire le nombre des 
nouveaux venus et pour contrecarrer la concurrence suscitée par ces arrivêes au 
moment où elles se produisaient. La troisième section porte sur les mesures 
adoptées par les raffineurs en ce qui concernait l'approvisionnement des fournis-
seurs qui, à court terme, ne menaçaient pas vraiment d'entrer sur le marché du 
raffinage. Les mesures appliquées en la matière visaient à restreindre l'approvi-
sionnement des firmes qui pratiquaient la concurrence par les prix. Elles 
démontrent comment un contrôle efficace exercé sur le raffinage visait à 
restreindre la concurrence dans le secteur du marketing. En outre ces mesures 
illustrait de quelle façon les effets des conditions monopolistiques instancées 
dans le domaine du raffinage ont été exploitées en aval dans celui du marketing. 

2. Les caractéristiques de l'industrie 
Les grandes sociétés de l'industrie pétrolière canadienne ne peuvent 

être considérées comme fonctionnant indépendamment de leurs sociétés-mères. 
Les deux volumes consacrés à la production et aux liens internationaux insistent 
longuement sur le rôle joué par la société-mère pour coordonner les activités de 
sa filiale canadienne. La documentation concernant le raffinage donne des 
informations supplémentaires sur le type et sur le degré de contrôle exercés par 
la société-mère. Elle renforce considérablement l'opinion selon laquelle l'une des 
raisons pour lesquelles les filiales canadiennes des grands ont réussi à coordon-
ner leurs actions était la nature des directives établies par leurs sociétés-mères. 
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Des faits ont déjà été signalés au volume III sur les liens internatio-
naux à propos de la coordination des accords de raffinage provenant des 
sociétés-mères. Par exemple, comme Texaco raffinait le brut de Sun Oil à 
Montréal, la société-mère de Sun Oil s'est assurée que le prix de transfert entre 
ses établissements et sa filiale canadienne serait approuvé par Texaco. La 
coordination entre les sociétés-mères régissait aussi les échanges entre raffine-
ries. Il a été signalé que la filiale canadienne de Texaco avait reçu l'ordre 
d'échanger des produits avec la raffinerie d'Aigle d'or à Québec même si cette 
entente n'avait été ni souhaitée ni approuvée par la filiale canadienne. 
L'échange effectué au Canada était donc le résultat d'une entente conclue entre 
les sociétés-mères dans d'autres pays 

Un second épisode qui s'est déroulé au début des années soixante-dix 
indique que cette situation n'était pas inhabituelle. En avril 1972,   Imperial Oil a 
été informée que sa société-mère et celle de Texaco avaient entamé des 
pourparlers pour négocier un accord dans le secteur du raffinage entre Imperial 
et Texaco Canada Ltd. Imperial signalait ce qui suit: 

«Le 3 avril, au cours d'une conversation téléphonique, M. Doores a informé 
l'auteur que, à la suite des conversations qui ont eu lieu entre la Standard Oil of New 
Jersey et Texaco International, Texaco a confirmé qu'elle s'intéressait au raffinage 
par Imperia! pour Texaco Canada de 20 m B/J en 1974, devant atteindre 47,5 m 
B/J en 1978.» 

(Document n° 112501, le 4 avril 1972, Imperial) 31  

Le fait que la filiale canadienne de Texaco n'avait pas été informée au départ de 
cet accord conclu par sa société-mère est encore plus intéressant. Huit mois plus 
tard, en décembre, un représentant d'Imperia' a signalé les faits suivants: 

«J'ai discuté longuement le 8 décembre avec M. John Murray de Texaco Canada 
sur leurs besoins futurs de produits et sur la façon dont Imperial pourrait entrer dans 
leurs vues en matière d'approvisionnement. J'ajoute qu'au début de la conversation, 
M. Murray m'a dit qu'il n'était pas au courant que les gens de New York de nos deux 
compagnies s'étaient consultés et qu'il n'était pas très heureux d'avoir découvert cette 
entente. J'ai fait semblant de ne rien savoir d'une communication de ce genre.» 

(Document n° 112492, le 1 1 décembre 1972, Imperial) 32  

Il n'est pas surprenant qu'un accord de raffinage ait été conclu au niveau 
international et que la responsabilité de la mise en application au Canada ait été 
imposée à Imperial. L'industrie avait également confié à cette dernière le rôle de 
chef de file de la production. Il importe pour cette raison de définir les objectifs 
d'Imperial sur le plan du raffinage. Même si les faits déjà cités n'étaient pas 
disponibles, Imperial jouissait d'une position particulière parce qu'elle était le 
plus grand raffineur et qu'elle était depuis longtemps représentée dans chacune 
des régions commerciales du Canada. Grâce à cette suprématie dans l'industrie, 
Imperial était en mesure d'influer sur les objectifs établis par les autres grands. 
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Pour la même raison, les objectifs de la deuxième firme plus grande du secteur 
du raffinage, Gulf, importent tout autant. 

La documentation indique qu'Imperial et Gulf tendaient à l'autosuffi-
sance dans l'approvisionnement en produits. L'autosuffisance servirait à prendre 
«contrôle» du raffinage. Plusieurs déclarations de Gulf et d'Imperial soulignent 
l'importance de l'autosuffisance pour chacune d'elles. Par exemple, Shell a 
signalé la conversation suivante qu'elle a eue avec Gulf: 

«Les représentants de Gulf ont laissé savoir que leurs plans immédiats prévoient 
une expansion considérable à Edmonton qui selon eux sera relativement peu coûteuse. 
Ils ne sont pas intéressés à une situation qui les forcerait à 's'en remettre aux autres' 
et 'ils ne sont pas prêts à risquer leur autosuffisance imminente pour de petites 
économies'.» 

(Document n° 24123, le 17 août 1973, Shell) 33  

Gulf a souligné qu'il serait avantageux pour elle d'avoir des raffineries dans 
chacune des «meilleures régions de raffinage au Canada». (Document n° 
78064)34  Pour atteindre les objectifs qu'elle s'était fixés en matière d'autosuffi-
sance, Gulf devait avoir la possibilité de construire ses raffineries partout au 
Canada. Shell a signalé que Gulf se croyait en mesure d'atteindre cet objectif de 
représentation: 

«Gulf a déclaré: «nous pouvons nous approvisionner nous-mêmes dans tout le 
pays au prix d'un léger effort et c'est un projet qui nous tient à coeur depuis des 
années.»» 

(Document n° 24124, le 17 août 1973, Shell)" 

Si Gulf établissait au début des années soixante-dix une représentation 
à l'échelle nationale, Imperial se trouvait dans cette situation depuis de nom-
breuses années déjà. Cela signifiait qu'Imperial dépendait moins que les autres 
des échanges relatifs à l'approvisionnement en produits.. Gulf disait: «la position 
générale d'Imperial est de répondre à ses propres besoins...» (Document n° 
73333) 36  Les objectifs particuliers d'Imperial sont mentionnés dans la citation 
suivante extraite d'un rapport sur les perspectives à long terme et sur le budget 
des immobilisations de 1974 publié par le service de logistique d'Imperial. La 
stratégie de cette société pour obtenir l'approvisionnement en produits fait état 
des points suivants: 

«1. Continuer de nous en remettre à notre propre production pour l'approvisionne-
ment en produits. 

2. Importer les produits de tête de distillation si nécessaire pour équilibrer la 
production. 

3. Utiliser de façon maximale les possibilités de soutien économique du volume de 
production à l'échelle inter-régionale pour retarder les dépenses d'immobilisa-
tions directement ou par des échanges. 
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4. Les échanges et les accords de raffinage continueront selon les circonstances 
actuelles. La principale exception est la production d'Ultramar qui cessera 
probablement en 1975. D'autres sont actuellement mis au point.» 

(Document n° 98679, juillet 1973, Imperial, nous soulignons)" 

Il est évident pour Imperial que sa «position générale. . . de répondre à 
ses propres besoins» ne l'a pas empêchée de participer à des échanges ou à des 
accords de raffinage. De façon générale toutefois, Imperial ne dépendait pas 
d'autres raffineurs pour ses approvisionnements importants à long terme. Impe-
rial donne deux raisons relativement à sa position. Selon la première, en 
prévoyant toujours plus que sa propre demande, mais en acceptant de raffiner 
les produits des autres, elle pouvait s'assurer l'avantage en termes de coûts. 
Selon la deuxième, cette politique permettrait à Imperial de «contrôler» les 
accords de raffinage dans l'industrie. L'extrait suivant tiré d'un document 
d'Imperial témoigne de l'importance de ces deux objectifs. La proposition selon 
laquelle Gulf raffinerait le pétrole brut destiné à Imperial a été rejetée par un 
représentant d'Imperial parce qu'elle aurait été contraire à la volonté d'Imperial 
de conserver pour elle-même l'avantage en termes de coûts: 

«Une proposition de ce genre confère à B.A. [Gulf] les avantages d'une expansion 
peu coûteuse et d'une grande souplesse d'exploitation, ainsi qu'un contrôle substantiel 
de la capacité excédentaire de l'industrie. Ces avantages leur permettraient de réduire 
leurs frais d'exploitation et les inciteraient à négocier des accords de raffinage 
réciproques dans l'industrie; à notre avis, nous devrions nous efforcer de garder tous 
ces avantages aux mains d'Imperial. Il serait peut-être possible en fait d'utiliser le 
programme d'Imperial, tel que prévu actuellement, pour retarder la seconde étape du 
plan de B.A.» 

(Document n° 88735, le 7 novembre 1968, Imperial) 38  

Cette déclaration indique implicitement qu'Imperial ne voulait pas que Gulf 
prenne le «contrôle» de la capacité excédentaire de l'industrie parce que c'était 
là son propre objectif. Cela est assurément dit de façon explicite dans la 
recommandation visant à rejeter l'accord de raffinage avec Gulf: 

«Recommandation: 
Que les représentants d'Imperial ne s'engagent pas envers B.A. à propos d'une 

capacité de raffinage déterminée provenant de l'expansion de leur raffinerie d'Ed-
monton mais que nous entamions immédiatement des pourparlers avec B.A. et 
Interprovincial sur nos intérêts dans le réseau de distribution à utiliser pour achemi-
ner les produits vers le sud et vers l'est depuis Edmonton. 

«Raisons de cette recommandation: 
Un engagement envers B.A. pour déterminer la capacité de raffinage pendant 

une période de 3 à 5 ans leur donnerait un avantage considérable sur le plan 
concurrentiel en termes de possibilités de marchés ou d'approvisionnement et de 
distribution. Ces avantages qui seraient conférés à B.A. sont incompatibles avec 
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l'objectif d'Imperial qui veut avoir l'exploitation la moins coûteuse et maintenir un 
contrôle raisonnable sur la capacité excédentaire de l'industrie.» 

(Document n° 97859, le 5 novembre 1968, Imperial, nous soulignons) 39  

L'objectif visant à contrôler la capacité excédentaire est mentionné 
dans d'autres documents d'Imperial. Par exemple la citation suivante extraite 
d'une étude d'Imperial sur la possibilité d'un accord d'approvisionnement à long 
terme avec Pacific Petroleums souligne l'importance de ce «contrôle». Imperial 
notait qu'une entente avec Pacific Petroleums aurait l'avantage de conférer à 
Imperial le contrôle de la capacité excédentaire de l'industrie: 

«Nous pourrions retarder la constitution d'une capacité de raffinage supplémen-
taire pour améliorer notre position concurrentielle dans la région des Prairies. Cela 
augmenterait notre degré de contrôle de la capacité excédentaire.» 

(Document n° 91876, 8 octobre 1968, Imperial) 4° 

Le contrôle de la capacité excédentaire laissait évidemment entrevoir 
certains avantages sur le plan des coûts. Les commentaires d'Imperial dans 
l'extrait suivant renforcent ce point: 

«Pour B.A., la capacité excédentaire considérable que permettrait l'expansion de 
leur raffinerie d'Edmonton (qui résulterait du fait qu'Imperial se serait engagée à 
acheter cette capacité pendant une période de 3 à 5 ans) leur permettrait d'entrevoir 
une diminution des frais d'exploitation, une certaine souplesse des marchés et de 
l'approvisionnement et des avantages en matière de distribution qui ne cadrent pas 
avec les intérêts à long terme d'Imperial.» 

(Document n° 97860, le 5 novembre 1968, Imperial) 4 ' 

Gulf faisait valoir implicitement le même argument au sujet de ses 
plans visant à consolider ses opérations de la région des Prairies à Edmonton: 

«En construisant de nouvelles installations à Edmonton, British American [Gulf] sera 
en excellente posture non seulement pour combler sa propre demande future mais 
aussi pour profiter du raffinage du pétrole brut destiné à nos concurrents.» 

(Document n° 59212, le 18 décembre 1967, Gulfr 

Ainsi, l'autosuffisance et le contrôle de la capacité excédentaire de 
l'industrie en matière de raffinage laissaient entrevoir dés gains monétaires réels 
liés aux réductions de coûts. Ils conféraient aussi d'autres avantages aux 
entreprises qui s'appropriaient ce contrôle. Ces avantages se dégageaient de la 
manière dont le pouvoir pouvait être exercé pour réunir les raffineurs en un 
groupe et raffermir leur position au niveau du marketing, au détriment des 
fournisseurs indépendants ne faisant pas partie du groupe. 

L'étude de la production a révélé l'intention et les agissements des 
deux mêmes firmes lorsqu'elles ont été dans la même situation dans le secteur 
de la production. Là aussi le «contrôle» était la cible. Dés que le «contrôle» des 
achats en brut eut été établi, ces deux mêmes firmes, Gulf et Imperial, ont 
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utilisé le pouvoir commercial concomitant qui leur était conféré pour dominer le 
processus d'établissement des prix et pour faire de la discrimination à l'endroit 
des raffineurs moins importants. Comme pour la production, cette même 
volonté de «contrôler» se manifeste dans le raffinage. Le rapprochement entre 
les deux secteurs établi par ces deux grandes sociétés au cours des discussions 
portant sur la politique à suivre montre qu'elles avaient la même motivation. Par 
exemple, lorsqu'Imperial a décidé de ne pas utiliser les installations de Gulf à 
Edmonton, les recommandations contenaient les points suivants: 

«(1) ne pas s'engager envers B.A. en ce qui concerne la capacité de raffinage;» 

«(5) persuader B.A. d'utiliser I.P.L. pour la distribution de produits à l'est d'Edmon-
ton; . . . » 

(Document n° 97860-1, le 5 novembre 1968, Imperial) 43  

La raison pour laquelle Imperial a décidé de persuader Gulf d'utiliser Interpro-
vincial Pipe Line pour la distribution des produits de la nouvelle raffinerie était 
la suivante: 

«En raison de ses intérêts en matière de distribution par pipeline, Imperial propose de 
modifier les installations d'Interprovincial plutôt que d'installer un pipeline apparte-
nant à l'industrie, comme le prévoit actuellement B.A.» 

(Document n° 97859, le 5 novembre 1968, Imperial)44  

La façon dont Imperial a utilisé Interprovincial pour s'approprier le contrôle des 
achats en brut a déjà été décrite dans le chapitre sur la production. La 
signification des avantages du «contrôle de la capacité excédentaire mentionnée 
dans la même série de recommandations déjà citée doit être interprétée dans ce 
contexte. 

Les modalités d'utilisation de cet avantage seront décrites dans les 
chapitres suivants. L'autosuffisance et la taille conféraient à Imperial et à Gulf 
un avantage sur le plan des coûts. Cet avantage par ailleurs fourni un moyen 
disciplinaire semblable à celui qui prévalait au niveau de la production. Dans ce 
dernier secteur, des volumes de brut dont la valeur était supérieure aux coûts 
pouvaient être enlevés à un raffineur si ce dernier ne contribuait pas à maintenir 
la discipline oligopolistique. Des pouvoirs analogues étaient exercés au niveau 
du raffinage étant donné que les en la matière étaient essentiels aux grands 
d'envergure nationale tels que Shell et Texaco qui n'étaient pas représentées sur 
ce plan-là à l'échelle nationale. Cette caractéristique s'appliquait aussi aux 
grands d'une région et aux entreprises qui étaient uniquement des fournisseurs 
mais qui n'avaient aucune autre source d'approvisionnement que les raffineurs 
nationaux. Grâce au contrôle de la capacité excédentaire libre, les grands du 
raffinage étaient libres de choisir entre les clients suivant leur compétitivité sur 
les marchés en aval, de contrôler la croissance en volume des autre membres de 
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l'industrie de façon à réduire la concurrence et même de refuser d'approvision-
ner les sociétés qui pratiquaient la «concurrence par les prix» sur les marchés 
situés en aval. 

Il faut souligner que ce système ne dépendait pas seulement des 
agissements d'Imperial et de Gulf. Les faits montrent que d'autres raffineurs 
exploitaient aussi le pouvoir commercial discrétionnaire qu'ils détenaient, parti-
culièrement contre les fournisseurs indépendants. Ce pouvoir a pu être exercé en 
raison du niveau d'échanges de produits qui rapprochaient ces raffineurs des 
deux entreprises dominantes, et de la fusion des intérêts de tous les raffineurs. 
Sur ce point comme sur d'autres, les caractéristiques du raffinage ressemblaient 
à celle de la production. Là aussi, il y avait une hiérarchie dominée par Imperial 
et par Gulf; mais ces deux sociétés n'étaient pas responsables de toutes les prises 
de décisions. Le pouvoir qu'elles exerçaient au sommet suffisait à assurer la 
reconnaissance de la mutualité d'intérêts et l'adoption de comportements paral-
lèles pour renforcer l'objectif commun établi par les grands. 

Les autres sections montrent comment le pouvoir commercial discré-
tionnaire inhérent à la propriété des raffineries était exploité à chacun des trois 
niveaux entre les raffineurs établis, sur les raffineurs éventuels et sur les 
fournisseurs indépendants. 

3. Les rapports entre les raffineurs établis 

(a) L'interdépendance et le point de vue du raffinage 
Le degré de concentration de l'industrie ainsi que l'importance des 

liens noués dans le secteur du raffinage ont contribué à faire naître un sentiment 
marqué d'interdépendance entre les quatre grands d'envergure nationale — 
Shell, Gulf, Imperial et Texaco. Cette interdépendance a eu pour effet de faire 
reconnaître que la concurrence était très limitée, entre les membres de ce 
groupe, en raison de la réaction que pouvait susciter tout comportement hardi. 
Shell, par exemple, a déclaré qu'une expansion substantielle ne pouvait être 
réalisée par une croissance interne, mais seulement par la fusion: 

«L'expansion mesurable, en plus de l'expansion proprement dite de l'industrie, 
n'a jamais été possible autrement que par l'acquisition de sociétés.» 

(Document n° 27882, le 3 mai 1973, Shell) 43  

Dix ans plus tard, Shell a déclaré que, étant donné que sa part du marché des 
Maritimes avait atteint le niveau établi ailleurs, elle avait épuisé la tolérance des 
autres grands: 

«Dans les Maritimes, nous avons depuis quelques années gagné plusieurs points de 
pénétration et atteint approximativement le même niveau de participation qu'en 
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Colombie-Britannique, au Québec et en Alberta. Il est peu probable que nous 
pourrons continuer à augmenter cette pénétration du marché sans inciter nos 
concurrents à faire des représailles.» 

(Document n° 27926, le 3 mai 1973, Shell, nous soulignons)" 

En 1972, Shell affirmait que sa stratégie devrait s'en tenir essentiellement au 
statu quo 

«Relativement au fuel léger, l'objectif global n'est ni «défaitiste», ni trop opti-
miste. Il résulte des deux options fondamentales selon lesquelles nous devons soit 
planifier une pénétration à long terme soit abdiquer sciemment notre position sur le 
marché. La première option déclenchera inévitablement de toute façon une réaction 
concurrentielle entraînant une diminution de la croissance de revenu net et de la 
rentabilité en général ou les deux.» 

(Document n° 27882, le 3 mai 1972, Shell) 47  

D'autres grands se sont aussi consciemment gardés d'empiéter sur la 
part du marché de leurs principaux concurrents. Gulf, par exemple, connaissait 
bien les représailles auxquelles elle pouvait s'attendre, si elle décidait de prendre 
des mesures vigoureuses sur le plan de la concurrence, comme l'indique la 
citation suivante: 

«Suite à votre lettre du 9 mars 1972, il est réconfortant de savoir que notre devis 
pour les quatre districts a presque été accepté. Comme nous l'avons dit au téléphone, 
nous approuvons votre proposition en nous fiant à votre opinion sur les progrès 
accomplis pour atteindre les objectifs de votre plan de 1972. 

«Je rédigerai bientôt un communiqué à ce sujet qui peut se résumer de la façon 
suivante: des deux objectifs possibles, concentrer sur le volume ou sur le rendement, 
c'est ce dernier qui l'emporte. A mon avis, une performance conforme au plan sur le 
volume des ventes s'avérera entièrement satisfaisante. Une stratégie visant à dépasser 
le volume des ventes prévues au total est à déconseiller car elle nous ferait trop 
empiéter sur nos concurrents et les inciterait par le fait même à faire des 
représailles.» 

(Document n° 71748, le 16 mars 1972, Gulf nous soulignons la dernière phrase)" 

Il ne faut toutefois pas conclure de ces déclarations que la concurrence 
était impossible dans cette industrie. L'étude sur le marketing a montré que 
contrairement aux grands les fournisseurs indépendants qui étaient plus effica-
ces, n'hésitaient pas à engager la concurrence par les prix. Le fait que la 
différence entre les deux groupes a été reconnue dans le secteur du raffinage est 
significatif. L'extrait suivant d'un document de Gulf montre que cette compa-
gnie reconnaissait que les ventes aux grands raffineurs n'auraient pas de 
répercussions importantes sur les prix mais que les ventes aux indépendants 
pourraient bouleverser le marché: 

«m. Clendining a laissé entendre que les ventes spéciales aux grands raffineurs-
fournisseurs ont peu d'effet, mais que les ventes à certains revendeurs entraînent 
l'établissement du prix du marché.» 

(Document n° 66143, le 3 octobre 1968, Gulf)" 
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Les renseignements contenus dans le présent chapitre et dans celui qui traite du 
marketing montrent que les grands ne se faisaient pas de concurrence vigou-
reuse entre eux. En outre, ils agissaient ainsi en sachant que c'était une politique 
générale à laquelle les autres devaient se conformer. Cela atteste que les grands 
formaient un groupe distinct dans l'industrie, caractérisé par des objectifs 
communs et des attitudes semblables. Une des raisons de l'existence de cette 
mutualité d'intérêts était l'étendue des accords inter-raffineries. La section 
précédente décrivait les liens inter-sociétés qui ont été créés, mais elle n'a pas 
révélé le degré de complexité qu'avaient revêtu ces accords. Un aspect de cette 
complexité était la mise au point d'échanges à deux et à trois éléments, à la fois 
par compagnie et par région. 

L'échange entre Gulf et Shell sur des points d'approvisionnement au 
Québec, en Ontario, dans les Prairies et en Colombie-Britannique offre un 
exemple de l'étendue des liens inter-régionaux qui ont été noués. L'extrait 
suivant résume les discussions préliminaires qui ont eu lieu en 1967 entre ces 
deux compagnies et montre comment plusieurs régions ont été liées entre elles: 

d1 devient de plus en plus évident que Shell accepte de collaborer avec B.A. pour 
empêcher le doublement des dépenses d'immobilisations pour la capacité de raffinage 
au Canada. Les faits montrent que Shell accepte d'engager du capital à Saint-Boni-
face [Man.], à Sarnia [Ont.] et à Montréal [Qué.] et d'envisager des dispositions de 
raffinage communes à long terme à ces points avec retour possible à Port Moody 
[C.-B.], à Edmonton et Calgary [Alb.] et à Moose Jaw [Sask.]. L'expansion de Shell 
à Montréal pourrait entraîner un échange de produits avec Point Tupper, ce qui 
permettrait à B.A. d'utiliser la capacité des installations de Montréal pour réaliser des 
ventes supplémentaires ou pour raffiner le brut destiné à d'autres sociétés.» 

(Document n° 78056, le 12 juillet 1967, Gulf)" 

Un autre exemple de la complexité des accords d'approvisionnement 
conclus entre les grands est la rationalisation du raffinage au-delà des frontières 
nationales. Les extraits suivants des documents de Gulf illustrent l'étendue de la 
planification inter-sociétés dans ce domaine: 

«L'industrie doit construire des installations pour les lubrifiants et il s'agit de 
déterminer qui s'en chargera. 

«Il y a quelque temps, à Pittsburgh, certains détails donnaient à penser que Texas 
Corp. cherchait à conclure un accord conjoint aux États-Unis et nous avons aussi 
discuté avec Texaco Canada à cet égard sur l'établissement d'installations au Canada. 
A l'heure actuelle, les approvisionnements. de Texaco Canada sont tous importés des 
États-Unis. 

«Nous nous demandons si %rôtis avez étudié l'offre de Texaco plus en détail ou si 
cette possibilité a disparu. Il nous semble que peut-être entre les quatre compagnies 
deux installations pourraient être construites: une aux États-Unis et l'autre au 
Canada. (Gulf en construirait une et Texas l'autre.) Des accords réciproques ou des 
échanges de raffinage pourraient être négociés entre les quatre compagnies.» 

(Document n° 79249-50, le 28 mai 1973, Gulf)5' 
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En plus des échanges simultanés comme ceux qui ont déjà été men-
tionnés, l'industrie s'est engagée dans des échanges différés ou dans des disposi-
tions souvent appelées «saute-mouton». Par exemple en 1966, dans une discus-
sion entre Gulf et Shell sur un échange dans les Prairies, Shell notait: 

«Elle [Gulf] s'est efforcée de ne pas répéter l'expérience des quelques dernières 
années en Ontario lorsque la capacité excédentaire avait fait baisser les prix. La 
méthode «saute-mouton» semble être la meilleure solution et Shell a accepté en 
principe cette philosophie.» 

(Document n° 25201, le 27 septembre 1966, Shell) 52  

Selon les accords saute-mouton, une compagnie fournissait des produits à un 
moment donné en échange de produits équivalents devant être fournis plus tard. 
Les intérêts des deux compagnies étaient donc liés durant plusieurs années. Le 
résumé qui suit d'ententes conclues au plus haut niveau de direction entre Shell 
et Gulf illustre ce genre de discussion: 

«En réponse à la question de Shell sur les projets de Gulf, M. DeGrandis a 
déclaré que Gulf n'était pas actuellement engagée dans des projets fermes pour après 
1980, mais que nous songions à l'entente de principe dont MM. McAfee et Bridgesm 
avaient parlé selon laquelle Shell et Gulf devraient tendre à une utilisation maximale 
de leurs installations de raffinage respectives pour réaliser le meilleur profit possible 
pour les deux compagnies. Les porte-parole de Shell ont reconnu ce principe en 
mentionnant que c'était aussi leur principal objectif et ils ont ajouté que vu le principe 
en cause, puisque Gulf avait pris l'initiative de construire une raffinerie à Edmonton, 
il appartenait probablement à Shell maintenant d'amorcer un projet de construction 
d'une grande raffinerie.» 

(Document n° 63645, le 21 août 1972, Gulf)" 

Cet extrait illustre la nature des ententes conclues entre ces deux sociétés sur 
leurs responsabilités respectives, mais la citation suivante indique le laps de 
temps envisagé pour cet accord. Shell, en parlant de la période durant laquelle 
l'entente saute-mouton serait en vigueur notait: 

«Nous avons informé Gulf que le point de départ que nous proposons pour la 
discussion prévoirait que Gulf nous approvisionnerait dans l'Ouest jusqu'en 1978- 
1979 en retour du fait que nous les aurions approvisionnés (i) en Ontario, après 
l'expiration de l'accord actuel (en supposant que les responsables de Gulf prolonge-
ront la période convenue jusqu'à la fin de 1977) et (ii) dans l'Ouest, depuis 1978-1979 
jusqu'au moment de la prochaine expansion de Gulf au niveau du raffinage. Nous 
avons dit qu'à notre avis il y a là des possibilités d'augmentation de capacité en 
«saute-mouton» à l'avantage des deux compagnies, comme nous l'avons fait dans le 
passé.» 

(Document n° 24123, le 17 août 1973, Shell) 54  

1. M. McAfee était le directeur général de Gulf Canada; M. Bridges occupait le même poste 
chez Shell. 
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Gulf et Shell n'étaient pas les seules à adopter cette stratégie de 
capacité en saute-mouton. L'extrait suivant indique que British Petroleum avait 
une philosophie analogue: 

«En principe, je crois qu'il est toujours préférable d'employer la technique 
saute-mouton (c'est-à-dire que chaque associé procède successivement au raffinage 
pour l'autre) qui laisse une capacité excédentaire minimale pour faire le moins 
possible pression sur le marché.» 

(Document n° 10913, le 6 janvier 1972, B.P.)" 
Imperial envisageait aussi des échanges dans le temps avec d'autres 

compagnies. L'extrait suivant montre qu'Imperia] se proposait d'approvisionner 
Texaco au début des années soixante-dix pour négocier par la suite un accord 
réciproque: 

«Dans les Prairies cependant, la capacité d'Imperial après Wescan excède notre 
demande de 30 mille B/J en 1975. 

«Il a donc été proposé que la capacité excédentaire d'I.O.L. dans les Prairies, 
après Wescan, soit échangée contre certains produits de Texaco en Ontario après 
1974. Cela éviterait à Texaco d'investir dans une capacité de raffinage supplémen-
taire dans les Prairies et cela aiderait aussi à combler la capacité de Wescan. Cette 
recommandation inclut l'approvisionnement de Texaco en 1972, 1973 et au début de 
1974 en Ontario pour faire en sorte qu'un accord réciproque satisfaisant soit négocié 
pour les années subséquentes.» 

(Document n° 122676, juillet 1971, Imperial, nous soulignons)" 

Finalement, les ententes étaient si complexes qu'elles impliquaient 
parfois non seulement plus d'une région mais aussi plus de deux compagnies. 
Les plans conçus en 1973 par Imperial pour faire des échanges simultanés avec 
Texaco et Petrofina offrent un exemple de ce type de lien. Le résultat de cet 
échange aurait été de lier l'Alberta, l'Ontario et le Québec. Dans l'extrait 
suivant, Imperial commente deux accords d'approvisionnement simultanés en 
vue d'utiliser efficacement sa capacité excédentaire prévue à Edmonton et de 
combler sa pénurie à Montréal — mais sans échange direct: 

«Fina achèvera une expansion à Montréal en 1975 et aura besoin de produits en 
Ontario. Il sera peut être possible de négocier un échange- avec Fina en Ontario qui 
pourrait augmenter la capacité à Montréal. En supposant que cette entente et 
l'entente avec Texaco sont consécutives, cela transporte indirectement la capacité de 
Strathcona [Edmonton] à Montréal.» 

(Document n° 126452-3, lt 10 juillet 1973, Imperial) 57  

Imperial a reconnu que Texaço aurait besoin d'une capacité de raffinage à 
Edmonton mais qu'elle aurait une capacité excédentaire en Ontario dès que sa 
nouvelle raffinerie serait mise en service à Nanticoke. Imperial, par contre, 
aurait un surplus à Edmonton et une insuffisance à Montréal. Fina aurait un 
surplus à Montréal mais avait besoin de produits en Ontario. Imperial s'est 
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rendue compte qu'elle pouvait approvisionner Texaco à Edmonton en retour de 
produits en Ontario qu'elle pourrait alors échanger avec Fina contre des 
produits destinés à Montréal. Ainsi, les intérêts de Fina, de Texaco et d'Imperial 
auraient été liés par l'accord en question. 

Un échange tripartite semblable a été négocié par Imperial dans l'est 
du Canada au début des années soixante-dix. Irving avait une capacité excéden-
taire au Nouveau-Brunswick et avait besoin de produits à Montréal. Shell avait 
une capacité excédentaire à Montréal mais elle était dépourvue de raffineries 
dans les Maritimes. Irving a pressenti Shell en 1972 «pour tenter de nous [ Shell] 
intéresser à un accord d'échange depuis Saint-Jean concernant des produits de 
notre raffinerie de Montréal». (Document n° 27324)" Bien que Shell ait 
manifesté de l'intérêt pour ce projet d'accord, l'échange n'a pas eu lieu. Le 
vice-président au transport et aux approvisionnements de Shell en informait 
ainsi le président: 

«La possibilité de conclure un accord avec Irving ne s'est jamais concrétisée parce 
que malgré tous nos efforts nous n'avons pu réussir à amener Irving à discuter. Nous 
avons appris plus tard qu'Irving avait conclu des ententes contractuelles avec Imperial 
Oil qui empêchaient Irving de nous offrir des produits à Saint-Jean avant 1975.» 

(Document n° 27325, le 24 mai 1973, Shen)" 

Imperial a donc pris le volume de Shell à Montréal et fourni à Shell des produits 
dans les Maritimes. Elle a retourné les produits à Irving à Québec en retour des 
approvisionnements fournis dans les Maritimes. 

Comme tel, aucun des accords en question ne devrait nécessairement 
être interprété comme ayant été conclu pour réduire la concurrence. Dans le 
compte rendu des discussions, il n'y a aucune allusion au besoin d'éviter le 
double emploi des installations de raffinage et la surcapacité. Le secteur du 
raffinage était tel que les dimensions des usines qui tiraient le meilleur parti des 
économies d'échelle étaient grandes. Des problèmes de temps pouvaient donc 
facilement se poser au stade de la planification du déroulement de l'expansion 
des raffineries et les échanges pouvaient favoriser des programmes d'investisse-
ments optimaux. Mais ces exemples montrent effectivement la mesure de 
l'interdépendance qui était la conséquence inévitable de ces accords. 

L'importance des échanges d'information entre les principaux raffi-
neurs a contribué au développement de l'interdépendance mutuelle. Dans tout le 
processus des négociations, il a été reconnu que des informations substantielles 
étaient requises par chaque entreprise sur les activités des autres. Shell faisait 
remarquer dans la citation suivante qu'elle analyserait soigneusement les agisse-
ments de ses concurrents lorsqu'elle projetait d'investir dans des raffineries: 

«Stratégies concurrentielles. Il est bien connu que la viabilité de la stratégie 
d'une entreprise [des immobilisations dans le secteur du raffinage] dépend largement 
des stratégies de ses principaux concurrents. Les événements passés attestent l'absur-
dité de la politique de prix par trop vigoureuse adoptée simultanément par deux ou 
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même plusieurs grands, coïncidant avec un surinvestissement dans une région où les 
perspectives de commercialisation sont limitées. La stratégie de Shell Canada doit 
inclure une analyse des activités de ses principaux concurrents.» 

(Document n° 43577, le 29 août 1973, Shell, nous soulignons la dernière 
phrase)6° 

Ces analyses n'étaient pas fondées sur une collecte de renseignements publiés. 
Les grands se rencontraient pour étudier en détail leurs plans à long terme. Par 
exemple, en 1968, Imperial et Gulf se sont rencontrées pour: 

«. . . étudier les possibilités, d'intérêt commun au deux compagnies, de conclure 
des accords de raffinage dans toutes les parties du Canada afin de prévenir le double 
emploi des immobilisations durant une année donnée ainsi que la capacité excéden-
taire inutile avec les effets néfastes qu'elle peut avoir sur les marchés.» 

(Document n° 78554, le 18 juin 1968, Gulf) 61  

Les discussions sur la façon de programmer les investissements dans le 
secteur du raffinage en vue de minimiser les perturbations comportaient des 
échanges substantiels de renseignements. Ces discussions portaient sur la 
demande de produits par type, les projections de la demande, les possibilités 
d'approvisionnement ainsi que les réseaux de distribution. Les discussions qui 
ont eu lieu entre Gulf et Husky à la fin des années soixante en sont un exemple. 
Gulf s'exprimait ainsi: 

«... il a été décidé d'étudier conjointement certains secteurs d'intérêt commun, 
particulièrement le raffinage et le marketing de l'asphalte et les activités connexes.' 
Cette approche a pour but de maximiser les profits dérivés de ces activités par une 
coopération et une utilisation mutuelles des installations.» 

(Document n° 137435, le 23 avril 1968, Gulf) 62  

Les détails de cette étude conjointe étaient ensuite décrits en toutes lettres: 
«La première nécessité est de déterminer les demandes conjointes par région et 

les usines pouvant répondre le plus économiquement à ces demandes. Les données 
commerciales sont disponibles par province et par raffinerie. Il sera nécessaire de 
compiler les données par régions d'approvisionnement économiques pour les utiliser 
dans les études sur l'approvisionnement et sur la distribution.» 

(Document n° 137440, le 23 avril 1968, Gulf) 63  

Le degré d'interdépendance et la quantité de renseignements échangés 
suffiraient pour nous permettre de conclure qu'il y avait une coordination 
d'activités et une communauté d'intérêt nuisibles à la concurrence, mais il n'est 
pas nécessaire de se fonder uniquement sur les déductions. Le chef de file de 
l'industrie a reconnu qu'en raison de sa suprématie les grands avaient négocié 
une série d'accords d'approvisionnement qui réduisait considérablement la 
possibilité d'actions indépendantes et qui infirmait tout argument selon lequel 
l'industrie était «réellement concurrentielle». En 1971, un des vice-présidents 
d'Imperial écrivait: 
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«Depuis quelques années, alors qu'Imperial prenait un certain nombre d'initiati-
ves, nous nous sommes considérablement rapprochés de ce qui peut être appelé 
'l'intégration globale du raffinage'. Actuellement, en partie à cause de nos idées sur 
Strathcona, en partie à cause de nos positions à Sarnia et à Montréal, nous 
envisageons d'autres mesures importantes, même des échanges tripartites et 
quadripartites. 

«Dans un secteur comme celui-ci, il est difficile de trouver le juste milieu ou de 
déterminer exactement le prix d'excès éventuels. J'estime cependant que nous 
devrions nous demander très sérieusement quelles seront les conséquences futures. Vu 
l'importance des échanges au niveau de l'approvisionnement qui prévalent ou qui 
sont prévus actuellement, il nous sera très difficile de persuader les gens que notre 
industrie est véritablement concurrentielle.» 

(Document n°111864, le 3 septembre 1971, Imperial, nous soulignons)" 

Jusqu'à maintenant, seules les caractéristiques, la complexité et la 
portée des échanges ainsi que la mesure dans laquelle les participants de 
l'industrie ont échangé des informations sur les stratégies ont été invoquées pour 
décrire ce qu'Imperial appelle avec raison «l'intégration globale du raffinage». 
Mais il y a encore beaucoup d'informations qui révèlent divers aspects de cette 
intégration et qui permettraient d'expliquer comment elle a été utilisée pour 
créer des conditions monopolistiques dans l'industrie. Il devient évident que la 
méthode adoptée était délibérément conçue pour lier les intérêts des grands en 
vue d'entraver et de limiter la concurrence. Ces aspects seront traités dans les 
sections suivantes. 

(b) L'exercice du pouvoir discrétionnaire 
Trois questions dominent la présente étude sur le raffinage: la mesure 

dans laquelle le pouvoir discrétionnaire existait à ce niveau; la mesure dans 
laquelle il a été amplifié par certaines ententes; et la mesure dans laquelle il a 
été utilisé au détriment de la concurrence. Les sections suivantes sont consacrées 
à ces derniers points. L'étendue des rapports entre les grands eux-mêmes a 
démontré l'existence du pouvoir discrétionnaire et l'utilisation de ce pouvoir fait 
l'objet de la présente section. 

Le pouvoir commercial discrétionnaire dans le secteur du raffinage 
aussi bien que dans celui de la production est attribuable non seulement à la 
taille des entreprises dominantes mais aussi à la prolifération des ententes entre 
les sociétés. Ces ententes ne sont le fait du hasard ni dans un secteur ni dans 
l'autre. Elles étaient dues d'abord à la présence d'un degré de puissance 
monopolistique qui facilitait la conclusion des accords qui, à leur tour, permet-
traient d'accroître et d'élargir le contrôle du marché. 

Dans le secteur de la production, les sociétés dominantes Imperial et 
Gulf avaient réussi à inciter les sociétés à conclure un accord sur les prix et sur 
les restrictions de la production parce qu'elles jouissaient d'un pouvoir discré-
tionnaire. Le fait qu'elles étaient en mesure de refuser de vendre du brut à une 
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compagnie ou d'imposer des coûts punitifs en lui refusant l'accès aux bruts les 
plus «recherchés» permettrait de garantir le consentement et l'adhésion aux 
pactes conclus dans l'industrie. La même situation prévalait dans le secteur du 
raffinage. Comme il a été démontré, Imperial et Gulf avaient un avantage sur 
les autres raffineurs. Elles étaient représentées sur chaque marché régional et 
étaient à peu prés autosuffisantes. Leur objectif était de contrôler la capacité. 
Ayant la plus forte représentation à ce niveau, Imperial et Gulf étaient en 
mesure de se doter d'un avantage sur le plan des coûts et d'offrir des bénéfices 
aux autres raffineurs aussi longtemps que ces derniers adoptaient une politique 
de marketing non vigoureuse. 

Les rapports de Gulf et Imperial avec Shell illustrent la position 
dominante et le degré de contrôle des deux sociétés prépondérantes. Chacune 
d'elles avaient un accord d'approvisionnement important avec Shell à la fin des 
années soixante et au début des années soixante-dix. Gulf avait un accord 
d'approvisionnement avec Shell dans les Prairies, en Ontario et en Colombie-
Britannique. Imperial échangeait des produits avec Shell entre Montréal et les 
Maritimes. Même si Shell était un important raffineur intégré, elle se trouvait 
néanmoins dépendante d'Imperial et de Gulf. 

A la fin des années soixante et au début des années soixante-dix, Gulf 
et Shell ont renouvelé leur accord d'échange dans les Prairies selon lequel Gulf 
approvisionnait Shell en Alberta et en Saskatchewan en retour de produits 
fournis à Winnipeg. Gulf, vu sa rationalisation du réseau de raffinage des 
Prairies, était en meilleure posture qu'auparavant. Elle avait à ce moment des 
possibilités d'approvisionnement à prix modique à Winnipeg même si elle devait 
expédier les produits par pipeline depuis Edmonton. Gulf décrivait sa position de 
la façon suivante: 

«Gulf Canada mène sa propre affaire car elle peut s'approvisionner en produits 
plus économiquement à une autre source dans les régions proposées desservies par 
Shell et elle jouit de la disponibilité de produits excédentaires en Colombie-Britanni-
que.» 

(Document n° 81130, le 20 janvier 1969, Gulf)" 

Shell savait que le résultat de ses négociations avec des associés éventuels sur le 
plan des échanges dépendait de la puissance de négociation relative de chacun. 
L'extrait suivant en fait état: 

«Le service des approvisionnements n'est pas en mesure de donner une réponse 
définitive sur le niveau de pénalisation que le groupe d'étude doit infliger sur le plan 
des échanges aux cas A, B et G en ce qui concerne Saint-Boniface (la raffinerie 
manitobaine de Shell). Le niveau de pénalisation ne peut être déterminé qu'a partir 
de négociations avec les associés éventuels et ne dépend pas tellement de la différence 
réelle des tarifs de transport du fuel léger entre Edmonton et Saint-Boniface mais 
surtout du pouvoir de négociation relatif de Shell et des associés éventuels et de ce 
que Shell peut être prête à récolter dans d'autres régions. Bref, les négociations avec 
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les concurrents produiront un «forfait» pour lequel une pénalité infligée à Saint-Boni-
face sur le plan des échanges ne représente qu'un aspect.» 

(Document n° 29603, le 7 septembre 1972, Shell, nous soulignons) 66  

Selon l'accord alors en vigueur, Gulf avait, à Winnipeg, payé à Shell 
une différence de 46,7 cents le baril de pétrole brut. C'était l'équivalent en fuel 
léger du coût d'expédition du pétrole brut depuis Edmonton jusqu'à Winnipeg. 
Toutefois, durant les nouvelles négociations, Gulf, vu le fait qu'elle pouvait 
mener sa propre barque, a tenté d'éliminer cet écart. L'extrait suivant des 
documents de Shell en fait foi: 

«En faisant cette proposition à Gulf, Shell reconnaissait le besoin de rajuster les 
coûts en fonction de la situation qui prévaudrait à ce moment-là. Ainsi, les écarts 
entre les frais de transport (Edmonton étant le point de base) seraient les suivants: 

«(3) Shell attribuerait à Gulf un écart de 410 le baril à Winnipeg, reflétant ainsi le 
tarif prévu en théorie si le pipeline s'étendait jusqu'à Winnipeg. Gulf paie 
actuellement 46,7e le baril, ce qui représente l'équivalent en fuel léger de ce qu'il 
en coûterait pour transporter du pétrole brut d'Edmonton à Winnipeg. 

«La contre-proposition de Gulf demandait au départ un écart de zéro pour les 
produits obtenus à Winnipeg. Cet écart a par la suite été rajusté à 14e le baril. A ce 
niveau, le coût additionnel payé à Shell découlant de notre proposition atteindrait 
$900 000 par an. Une analyse de leur offre visant à justifier ce raisonnement indique 
que Gulf essaierait de se faire subventionner par Shell jusqu'au niveau du projet qui 
lui tient le plus à coeur, c'est-à-dire avoir un pipeline disponible pour le transport 
des produits entre Edmonton et Winnipeg, avec des terminaux à Whitewood, en 
Saskatchewan, et à Brandon, au Manitoba, et avec des tarifs fondés sur des volumes 
équivalant à l'approvisionnement de tous les grands en Saskatchewan ou au Mani-
toba sauf Shell (par ex., 19€ le baril à Regina, 41€ le baril à Winnipeg). Selon son 
accord actuel avec Shell, suite au projet de fermeture de sa raffinerie de Brandon, 
Gulf devra payer des frais de retour lège sur les produits transportés dans l'ouest du 
Manitoba depuis Saint-Boniface. Cette somme semble représenter une grande partie 
des $900 000 par an que Gulf essaie de recouvrer.» 

(Document n° 26423-4, le 22 avril 1969, Shell, nous soulignons) 67  

Cet accord a finalement permis à Gulf de ramener la pénalité de frais 
de transport à Saint-Boniface à 28,3 cents seulement le baril «compte tenu des 
autres économies que Gulf aurait pu faire dans le transport». Gulf, grâce à ses 
possibilités d'autosuffisance, a pu réaliser des économies de quelque 18,4 cents 
le baril selon les dispositions de son accord d'échange. 

Les négociations Gulf-Shell montrent donc les avantages sur le plan 
des coûts qui s'offrent à un raffineur autosuffisant. Les discussions entre 
Imperial et Shell montrent un phénomène analogue. Mais ce qui importe encore 
plus, c'est qu'elles démontrent qu'Imperial était prête à ramener à l'ordre son 
associé, Shell, en matière de raffinage parce qu'il avait agi trop vigoureusement 
dans le secteur du marketing. 
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Shell, dans les Maritimes, était approvisionnée par Imperial en 
échange de produits retournés à Montréal. En fait, le contrat était un accord 
d'achat-vente mais il avait été conçu pour équilibrer produit par produit les 
quantités achetées et vendues par chaque compagnie. (Document n° 25360)69  
Shell n'avait pas de raffinerie dans les Maritimes et aurait dû, sans cet accord, 
approvisionner son réseau des Maritimes à même sa raffinerie de Montréal, ce 
qui représentait une hausse des frais de transport et d'usine équivalant à 75 
cents le baril'. (Document n° 27169) 7 ' 

L'accord d'origine entre Imperial et Shell signé en 1963 a été renégo-
cié en 1967. En juillet 1972, Imperial a donné un avis d'expiration. Shell 
reconnaissait qu'Imperial agissait ainsi parce que Shell avait grandi trop 
rapidement dans les Maritimes. En 1971-1972, Imperial avait exprimé son 
mécontentement à l'endroit de la politique de marketing de Shell. Shell notait ce 
qui suit: 

«Ils [Imperial] pensent que nous avons établi un marché avec leurs installations, 
que nous faisons une concurrence vigoureuse et que nous les menaçons sans cesse; ils 
refusent de nous aider et, en fait, ils nous feront toutes les difficultés possibles.» 

(Document n° 23633, sans date, Shell) 72  

Imperial sentait le besoin de restreindre encore plus les activités de Shell mais le 
propre service de commercialisation de Shell se sentait déjà contraint par 
«l'accord en vigueur avec Imperial». (Document n° 23842) 73  Néanmoins, dans 
les négociations qui ont suivi, les termes de l'accord offert par Imperial 
comportaient des restrictions encore plus considérables sur les possibilités 
offertes à Shell en matière de marketing. 

Aux termes du contrat original, Imperial, grâce à sa position, avait 
soutiré à Shell une prime d'environ 20 cents par baril. (Document n° 27168-9) 74  
Dans ses nouvelles négociations, Imperial demandait «300 le baril de plus». 
(Document n° 27312)" Toutefois, la principale modification concernant Shell 
était l'imposition d'une pénalité pour les acquisitions dépassant un volume de 
base. Aux termes de l'accord précédent, Shell disposait d'une certaine latitude 
et n'avait pas été pénalisée pour les acquisitions dépassant le volume stipulé 
dans le contrat. (Document n° 25359)76  Cette situation avait permis à Shell de 
prendre de l'expansion dans le secteur du marketing. Selon la nouvelle entente, 
toute expansion au-delà des taux de croissance normale deviendrait beaucoup 
plus onéreuse pour Shell. Si les besoins estimatifs de Shell dépassaient le volume 
de base, Imperial devait lui dire si elle pouvait combler totalement ou en partie 
les besoins excédentaires et déterminer le coût supplémentaire estimatif que 
Shell devrait payer pour ce surplus d'approvisionnement. (Accord Duces Tecum 

1. Snell ne pouvait s'approvisionner à l'étranger car elle n'avait aucun terminal portuaire 
permettant d'importer de grosses quantités dans les Maritimes (Document n° 23966).7° 



58 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

n° 3082-3)77  La majoration des charges représentait selon Shell «une augmenta-
tion importante» (document n° 23640)78  du coût de ses produits. 

Non seulement Imperial imposait une clause établissant une échelle 
mobile sur les acquisitions de Shell dépassant un certain volume de base, mais 
elle réduisait aussi pour Shell l'accès aux autres sources de produits. Imperial 
considérait que Shell ne pourrait généralement pas obtenir ses produits auprès 
d'un tiers) Shell s'exprimait ainsi: 

«Shell a renouvelé l'accord [Maritimes/ marketing] parce qu'Imperial n'est pas 
prête à laisser Shell traiter avec une autre compagnie pour obtenir une partie du 
volume visé par les termes du contrat actuel.» 

(Document n° 25358, le 15 octobre 1971, Shen)" 

Les documents de Shell indiquent que les restrictions d'Imperial sur ce point 
étaient conçues pour réduire la marge de manoeuvre de accordée à Shell: 

«Notre principal problème est que nous n'avons pas la possibilité de traiter avec 
d'autres sources d'approvisionnement et que nous sommes donc incapables de faire 
valoir la concurrence auprès de IO [Imperial ail] pour contrôler nos coûts. IOL sait 
aussi pertinemment que nous sommes dans cette position et ne nous affranchira pas 
facilement de cette dépendance du réseau de distribution aux termes du contrat, 
c'est-à-dire selon les noms, les endroits et les prix stipulés par contrat.» 

(Document n° 23632, sans date, Shell) 8 ' 

Dans le cadre de cette stratégie, Imperial a négocié un accord tripartite entre 
elle-même, Irving et Shell. Selon cet accord, Imperial devait approvisionner 
Irving à Québec avec des produits reçus de Shell et Shell dans les Maritimes 
avec des produits obtenus auprès d'Irving. Ces dispositions ont en fait placé les 
deux compagnies dans l'orbite d'Imperial. 

En résumé, Imperial continuait d'approvisionner Shell en lui imposant 
une pénalité moindre que celle qui l'aurait incitée à expédier ses produits depuis 
Québec jusqu'aux Maritimes. Cependant, elle avait été ramenée à l'ordre pour 
avoir enfreint un accord tacite selon lequel elle ne devait pas faire une 
concurrence vigoureuse. 

Les deux exemples de la présente section montrent que le pouvoir 
discrétionnaire était détenu par les grands raffineurs et que ces derniers 
pouvaient s'en prévaloir pour s'assurer un avantage en termes de coûts. Toute-
fois, le point important n'est pas que cet avantage était exploité intégralement, 
mais qu'il était offert en partie à d'autres raffineurs comme Shell. En outre, 
l'offre n'était pas inconditionnelle. Imperial a démontré par son comportement 
qu'il lui importait que Shell accepte d'adopter un comportement amical en 
matière de marketing. Cette façon d'agir traduit l'intention qui avait présidé à 

1. Shell notait que son accord avec Imperia] sur ce point était «tacite». (Document n° 23842)79 
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la conclusion d'autres accords entre les entreprises du secteur du raffinage. Des 
accords visaient à établir des conditions permettant de coordonner les comporte-
ments de façon optimale. Certaines ententes augmentaient l'interdépendance; 
d'autres offraient un moyen efficace pour ramener à l'ordre ceux qui mena-
çaient d'enfreindre la discipline oligopolistique. 

(c) Les liens d'intérêts et le «droit d'entrée» 
La section précédente a démontré que le pouvoir n'était pas également 

réparti entre les grands et que le pouvoir discrétionnaire était utilisé pour 
pénaliser la concurrence vigoureuse dans le secteur du marketing. Le pouvoir 
discrétionnaire conféré par la propriété des installations de raffinage était utilisé 
pour imposer des restrictions aux autres firmes, afin de réduire la concurrence 
en aval. Une deuxième politique avait le même objet: l'imposition de ce qui était 
tantôt qualifié de «droit d'entrée» tantôt de «prix» d'entrée et tantôt de «mise» 
pour entrer dans le «jeu», autrement dit l'industrie. 

La citation suivante extraite des documents de Gulf montre qu'il était 
généralement convenu qu'un droit relatif à l'investissement régissait l'accepta-
tion dans l'industrie: 

«Nous sommes persuadés que l'industrie pétrolière permet en général, bien qu'avec 
parcimonie, à un participant qui a avancé sa mise de jouer le jeu; la mise, en 
l'occurrence, étant le capital nécessaire au raffinage, à la distribution et à la vente des 
produits.» 

(Document n° 71248, sans date, Gulf) 82  

L'importance de cette citation touche à deux points; le premier étant la 
nécessité de verser un «droit d'entrée» et le deuxième, le fait que les règles du 
«jeu» soient établies par l'industrie. La signification de ce «droit d'entrée» ainsi 
que le sens accordé aux règles du jeu par l'industrie se retrouvent dans les 
marchés conclus entre les compagnies qui mentionnent explicitement le «droit 
d'entrée». Ces exemples montrent quelles étaient les règles du jeu, celles 
auxquelles Gulf faisait allusion. Les compagnies qui n'avaient pas payé leur 
«droit d'entrée», c'est-à-dire celles qui n'avaient pas suffisamment investi dans la 
capacité de raffinage ou dans les installations de distribution dans le secteur du 
marketing, ne pourraient s'approvisionner ou seraient pénalisées aux termes de 
l'accord d'approvisionnement., 

La politique d'Imperial sur ce point est mise en évidence par les propos 
exprimés explicitement à Shell durant la renégociation de l'accord d'achat-vente 
réciproque portant sur Montréal et sur les Maritimes. Selon Shell, Imperial 
avait fait savoir qu'elle n'était pas satisfaite de l'importance des investissements 
de Shell dans les Maritimes: 

«Io [Imperial Oil] a fait valoir que nous [Shell] n'avons aucune installation dans 
les Maritimes et ils n'entendent pas nous aider plus qu'ils ne le font actuellement.» 

(Document n° 23946, le 18 août 1971, Shell)83 



60 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

Shell était encore plus explicite sur la nécessité d'un droit d'entrée 
dans l'extrait suivant où elle décrit les discussions qu'elle a eues avec Imperial 
en 1972: 

«10 [Imperial Oil] peut toujours dire que nous n'avons aucun entrepôt, mais en 
fait nous avons investi à Montréal et, par voie d'échange, dans les Maritimes, de sorte 
que nous avons payé un droit d'entrée, bien que nous n'ayons rien payé pour le réseau 
de distribution.» 

(Document n° 23633, sans date, Shell, nous soulignons) 84 

Ce point a été souligné une fois de plus dans l'extrait suivant d'un document de 
Shell: 

«Les représentants d'Imperial ont refusé d'étudier nos propositions parce qu'à leur 
avis nous n'avons rien à leur offrir et qu'en plus ils refusent de nous aider dans les 
Maritimes plus qu'ils ne le font actuellement. Ce dernier commentaire faisait allusion 
au fait que nous n'avons aucune installation importante dans cette région.» 

(Document n° 27323, le 24 mai 1973, Shell, nous soulignons) 85  

Même si Shell a été traitée de cette façon par Imperial, Shell 
elle-même ne s'opposait pas à ce que les mêmes normes soient imposées à 
d'autres compagnies lorsqu'elle était pressentie sur le plan des produits. Dans 
cet extrait d'un examen des avantages d'un éventuel accord d'approvisionne-
ment avec Murphy, Shell a montré le même désir d'obtenir que cette compagnie 
s'engage à investir: 

«... du point de vue du type d'entreprise [Shell], Murphy ressemble à Texaco: 
«Ils ne font pas de raffinage, ils n'ont pas non plus de terminal'. 

«Ils vont plutôt chercher leur matériel raffiné à la raffinerie d'un autre; leur volume, à 
même les approvisionnements des autres; leurs produits, dans les usines des fournis-
seurs, par exemple Shell à Sept-Iles. A Ottawa, ils ont acheté un terrain contigu à 
Sun, ils ont construit un réservoir et ils utilisent conjointement avec Sun tous les 
approvisionnements de Murphy/Sun. 

«Il est temps que Murphy engage ses capitaux pour construire une raffinerie, des 
terminaux maritimes, des usines, etc.» 

(Document n° 42719, le 21 février 1973, Shell) 86  

Il importe de déterminer le motif de cette exigence relative au «droit 
d'entrée». A première vue, l'explication pourrait venir d'une question de rentabi-
lité. Par exemple Shell, en envisageant un accord de raffinage avec Texaco, 
estimait qu'elle devait s'efforcer de réduire la rentabilité de Texaco en obligeant 
cette dernière à engager des capitaux dans le secteur du raffinage. 

«Nous devrions essayer d'éliminer l'effet multiplicateur de rentabilité dont 
Texaco a bénéficié dans le passé en limitant son investissement au niveau de la 
production.» 

(Document n° 31039, le 16 février 1972, Shell)" 
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Toutefois, l'explication invoquant la rentabilité est en elle-même insuffisante 
pour justifier la présence d'un «droit d'entrée». Elle n'explique pas pourquoi les 
sommes investies dans les immobilisations en matière de raffinage n'ont pas été 
recouvrées dans les charges liées au raffinage ou dans le prix du produit vendu. 
En fait, le désir qu'a Shell de réduire la marge de rentabilité de Texaco laisse 
même entrevoir une déformation du mécanisme d'établissement des prix du gros 
qui, parce qu'elle suppose une répugnance générale à vendre le produit, aurait 
empêché le développement d'un secteur de marketing concurrentiel et indépen-
dant. 

Toutefois, une autre interprétation de cette politique peut être inspirée 
du comportement décrit dans l'étude sur le marketing. Cette étude montre que 
les grands, avec Imperial à leur tête, ont appliqué une politique de prix abusifs 
pour ramener à l'ordre les entreprises s'adonnant à la concurrence par les prix. 
La pratique abusive, il faut le souligner, n'a aucun effet à l'endroit d'une 
entreprise dont les coûts sont presque entièrement variables. Une telle entreprise 
peut simplement se retirer du marché à peu de frais durant la période d'applica-
tion des pratiques abusives. Par contre, tel n'est pas le cas pour une firme ayant 
un pourcentage élevé de coûts fixes engendrés par l'usine et l'équipement et dont 
la firme ne peut se défaire rapidement sans subir de pertes. Le coût d'option du 
capital investi s'applique alors toujours à la période de retrait provisoire. Ce 
dernier type d'entreprise est donc plus vulnérable à la politique de pénalisation 
en matière de prix adoptée par les grands. L'exigence du «droit d'entrée» dans le 
secteur du raffinage aurait contribué à renforcer la stratégie abusive utilisée par 
les grands en matière de marketing. 

(d) L'acquisition d'information 
La section précédente laisse croire que les accords d'approvisionne-

ment étaient accompagnés de dispositions qui auraient permis d'unifier le 
secteur du raffinage et d'accroître le pouvoir discrétionnaire dont chacun des 
raffineurs disposait déjà. De plus, la façon dout l'imposition d'un droit d'entrée 
aurait renforcé le comportement abusif manifeste dans le secteur du marketing 
donne à penser que ces conditions étaient délibérément ajoutées aux accords 
d'approvisionnement. Les échanges d'information importants qui ont accompa-
gné les accords d'approvisionnement ont déjà été décrits. La présente section 
montre que les accords d'approvisionnement en produits ont délibérément été 
conclus pour obtenir cette information afin d'exercer un certain degré de 
«contrôle» de l'autre firme. Les éléments de preuves portant sur le droit d'entrée 
ainsi que sur le processus d'acquisition d'informations montrent que les grands 
ont délibérément organisé des accords d'approvisionnement afin d'élargir ou de 
renforcer les conditions monopolistiques dans le secteur du raffinage, et de 
restreindre la concurrence. 
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Le fait que la conclusion d'un accord d'approvisionnement pouvait 
fournir des renseignements précieux sur les activités d'un concurrent ressort de 
l'extrait suivant tiré d'un document de Shell. Shell notait que des négociations 
avec Gulf en vue de conclure un accord d'approvisionnement, lui fournissaient 
des renseignements sur les projets d'expansion de la capacité de raffinage de 
Gulf: 

«Le reste est composé d'importations à long terme. Le point important est que nous 
aurons peut-être des pénuries que nous pourrions combler auprès de Gulf. De plus, en 
incluant cette option, nous apprendrons peut-être des choses intéressantes sur les 
plans d'approvisionnement futurs de Gulf en Colombie-Britannique.» 

(Document n° 23676, le 14 août 1972, Shell) 88  

Les accords d'approvisionnement renseignaient aussi les raffineurs sur 
les projets de marketing d'un concurrent. Le cas suivant en est un exemple. En 
1970, Imperial reçut une demande de produits de Pacific Petroleums et prit 
connaissance des projets d'expansion de cette société sur un nouveau marché. A 
ce sujet, un représentant de Imperial a affirmé: 

«Le bureau régional de notre service du transport à Edmonton signale que selon leur 
contact auprès de Petroleum à Calgary, Pacific Pete construira quatre stations-service 
dans la région de Thunder Bay durant les 12 à 18 prochains mois. 

«Cette information a été révélée au cours d'une demande faite par Pacific à 
Imperial pour approvisionner en produits les points de vente proposés. Cette nouvelle 
intéressera peut-être notre service des approvisionnements et des approvisionnements 
externes, vu la possibilité de marché pour l'essence, et aussi le service du marketing 
du secteur automobile, vu qu'elle annonce l'arrivée d'un nouveau concurrent sur le 
marché ontarien.» 

(Document n° 123621, le 6 juillet 1970, Imperial, nous soulignons)" 

Ainsi, à cause d'une demande d'essence, Imperial a réussi à obtenir des 
renseignements préliminaires sur un nouveau venu s'intéressant à un sous-mar-
ché particulier. Si l'on tient compte de la façon dont Imperial recourait à des 
moyens abusifs pour s'opposer à l'arrivée de nouveaux venus dans le secteur du 
marketing, ces renseignements préliminaires facilitaient les efforts d'Imperial 
visant à restreindre la concurrence dans le secteur du marketing. 
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Les exemples qui précèdent montrent jusqu'à quel point les échanges 
entre les raffineries constituaient un moyen important d'obtenir le genre de 
renseignements qui permettraient de renforcer la position monopolistique des 
raffineurs en place. Shell a énoncé de façon encore plus explicite les avantages 
qu'offrent certains échanges de produits. L'extrait suivant indique que Shell se 
proposait d'offrir un accord d'approvisionnement à un nouveau raffineur, Sha-
heen, pour se documenter en vue de «contrôler» cette entreprise. Shell raisonnait 
ainsi: 

«. . nous devrions négocier avec Shaheen en tenant compte du fait que nous 
l'approvisionnerons à Montréal s'il est convenu qu'elle investira ses fonds dans les 
Maritimes en construisant une usine à Halifax, à Moncton ou n'importe où pourvu 
que nous puissions prendre le produit en échange. Cela réduirait sa flexibilité dans la 
région de Montréal, nous renseignerait sur ses intentions et nous assurerait un 
certain contrôle... .» 

(Document n. 27320, le 9 février 1973, Shell, nous  soulignons)
Ainsi, l'information provenant des échanges de produits au niveau du 

raffinage était perçue comme la clé de l'établissement d'une source de contrôle 
au même niveau. 

(e) Clauses restrictives des accords 

(i) Généralités 
Bien qu'ils aient été conçus en vue de réaliser des économies d'échelle, 

les accords conclus en matière de raffinage accroissent ou raffermissent les 
conditions monopolistiques existantes lorsqu'ils restreignent inutilement la con-
currence. L'imposition de «droits d'entrée» est un exemple d'une condition 
rattachée aux accords de raffinage qui rendait plus efficace un comportement 
anti-concurrentiel sur le plan du marketing. 

Dans le secteur du raffinage, les accords conclus étaient destinés à 
faciliter le «contrôle». L'établissement du contrôle était facilité par l'acquisition 
et la diffusion de l'information, mais la prise de «contrôle» elle-même découlait 
directement des conditions explicites ajoutées aux accords et visant à réduire la 
concurrence en aval. Des accords d'approvisionnement ont été mis au point pour 
limiter les possibilités de la compagnie qui recevait les produits d'exercer une 
concurrence effective sur le marché. 

Une des méthodes utilisées à cette fin consistait à lier l'entente à une 
sorte d'accord de partage des marchés. Ces accords maintenaient indirectement 
la position relative des parties ou prévenait un changement substantiel dans leur 
quote-part du marché. Une méthode utilisée à cette fin consistait à limiter les 
acquisitions de produits des concurrents à leurs besoins établis en ajoutant une 
marge de «croissance normale». La documentation de Gulf indique que sa 
stratégie était de limiter à la «croissance normale» les quantités acquises auprès 
d'elle par d'autres compagnies: 
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«Des accords de raffinage (et des accords d'échange) ne devraient être conclus 
qu'après étude des répercussions économiques globales pour la compagnie et devraient 
viser à ne fournir aux concurrents que les volumes requis pour la croissance normale 
seulement». 

(Document n° 73814, janvier 1972, Gulf) 92  

En limitant d'autres compagnies à un approvisionnement qui les 
restreignait à des taux de «croissance normale», Gulf avait tendance à maintenir 
égales les parts du marché. De plus, ce comportement visait délibérément à 
restreindre la concurrence en aval. Par exemple, lorsque Gulf envisageait 
d'approvisionner Texaco à même sa nouvelle raffinerie d'Edmonton, son service 
de commercialisation soulignait l'importance de fournir à Texaco une quantité 
de produits propre à limiter celle-ci à des taux de «croissance normale» de sorte 
que Texaco ne pourrait concurrencer Gulf pour le contrat d'Air Canada: 

«Au cours d'une récente discussion entre un représentant de Texaco et M. J.W. 
Ussher, il a été indiqué que nous devrions nous attendre à ce que Texaco exerce une 
très forte concurrence au prochain appel d'offres pour le contrat d'Air Canada. Il 
s'ensuit que si nous fournissons à Texaco une quantité de produits supérieure à celle 
dont ils ont absolument besoin pour maintenir leur taux de croissance normale, nous 
pouvons nous attendre à voir nos propres positions menacées, c'est-à-dire précisément 
le compte d'Air Canada qui atteint actuellement 12 265 000 gallons, ou 350 000 barils 
par an. 

«Nous fie service de commercialisation] approuvons généralement le principe 
selon lequel nous vendons une partie de notre capacité excédentaire à n'importe 
laquelle des trois grandes sociétés pétrolières qui nous concurrencent, à condition de 
limiter nos approvisionnements aux taux de croissance normal.» 

(Document n° 60312, le 21 avril 1971, Gulf, nous soulignons) 93  

Ce document indique aussi que Gulf n'hésitait certainement pas à conclure des 
accords d'approvisionnement avec les autres grands d'envergure nationale. Cela 
découlait de l'entente conclue entre ces compagnies sur le plan du marketing qui 
prenait la forme d'une tolérance réciproque et d'une absence virtuelle de 
concurrence par les prix. La coordination qui en a résulté dépendait, de façon 
générale, des liens entre les grands en matière de raffinage, mais elle exigeait 
aussi qu'ils se rassurent explicitement l'un l'autre sur leurs intentions. L'extrait 
suivant prouve que Shell avait promis à Gulf de ne pas exercer de concurrence 
vigoureuse. Dans ses négociations avec Gulf, Shell avait assuré cette compagnie 
que tout produit reçu par Shell serait uniquement utilisé dans son propre réseau: 

«Shell a mentionné et confirmé sa demande précédente selon laquelle les acquisi-
tions de produits blancs pourraient être devancées en 1973 à Regina et Calgary. Shell 
a confirmé que le fait de devancer les acquisitions à Regina et à Calgary s'applique-
rait uniquement à des produits commercialisés par Shell et non disponibles pour les 
autres grands. M. DeGrandis estime que cette condition étant éclaircie, Gulf sera 
bientôt en mesure de répondre à la demande de Shell en indiquant que si Gulf accepte 
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que Shell devance ses acquisitions à Regina et à Calgary, Gulf s'attendra de recevoir 
le même service à Sarnia.» 

(Document n. 63646, le 21 août 1972, Shell, nous soulignons)" 

Bien que Shell ait pu être autorisée à promettre qu'elle se comporterait 
de cette façon, des restrictions plus explicites ont été imposées à des raffineurs 
de moindre importance pour faire en sorte qu'ils ne vendent pas leur produit à 
d'autres. Par exemple, lorsque Gulf et Husky négociaient un échange de 
produits, Gulf a éliminé la stipulation suivante: 

«Husky aura un droit acquis à ses produits en tout temps dans les réservoirs de 
Gulf, au même titre que si ces mêmes produits étaient entreposés dans les propres 
réservoirs de Husky.» 

(Document n° 138401, le 21 août 1969, Husky)" 

Husky notait qu'au départ elle avait insisté sur cette clause parce qu'elle «aurait 
ainsi eu le droit de livrer des produits à n'importe qui et que la demande de droit 
avait été faite à cette fin» (Document n° 138218)96 . Suivant ce même argument, 
la perte de ce privilège signifiait que Gulf acquérait un certain degré de 
«contrôle» sur Husky pour le choix des clients. 

«L'exclusivité territoriale» était une autre caractéristique des accords 
d'approvisionnement qui réduisaient la concurrence entre les raffineurs. Dans 
un sens, cette clause n'était qu'une autre variante des accords de partage des 
marchés. En fait elle divisait le marché entre les parties à l'accord. Bien que les 
accords n'aient pas toujours inclus formellement des clauses sur l'exclusivité  
territoriale», la documentation indique que le point a été soulevé au cours des 
négociations et que des ententes officienses ont été conclues à cet effet. Par 
exemple, dans une note de service visant un échange avec Imperial entre les 
Maritimes et Montréal, le service du transport et des approvisionnements de 
Shell a indiqué que l'un des points susceptibles d'être soulevés par Imperial était 
«l'inclusion formelle d'une clause d'exclusivité territoriale» (Document 
n° 23629 ) . 

Un accord entre Imperial et Mobil offre une autre variante d'un 
accord de partage des marchés effectivement mis en oeuvre. Dans l'est du 
Canada, une compagnie a été formée — Seaway Bunkers — pour agir à titre 
d'agence de livraison pour les clients internationaux de Socony-Mobil (Docu-
ment n° 122410)98 . Imperial et Mobil ont conclu un accord selon lequel Seaway 
ne les concurrencerait pas sur le marché local. Comme l'expliquait un document 
d'Imperial, il y avait une: 

«Entente entre IOL et Socony — aucun contrat ne serait conclu par Socony 
(Mobil) pour le marché exclusivement canadien.» 

(Document n. 122411, sans date, Imperial)99 
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Cette clause a eu pour conséquence de restreindre la concurrence au 
Canada. Comme le notait l'étude d'Imperial: 

«... Les affiliations entre Imperial et Esso sont mises à l'abri de la concurrence de 
Socony sur le marché canadien...» 

(Document n° 122410, sans date, Imperial)m° 

(ii) L'accord Gulf-Husky: exemple 
Un accord d'approvisionnement entre Husky et Gulf offre des exem-

ples de réciprocité dans les conditions et dans les ententes de partage des 
marchés sous forme de divisions territoriales. Cet accord portait sur la rationali-
sation et sur la spécialisation des installations de raffinage de ces deux compa-
gnies dans les Prairies. Les conditions de l'accord et sa mise en oeuvre révèlent 
de quelle manière les clauses restrictives ajoutées aux accords sur l'échange de 
produits pouvaient être utilisées pour restreindre la concurrence. 

Conformément à cette entente, Gulf approvisionnait Husky en fuel 
léger et Husky fermait la section de sa raffinerie réservée au fuel léger. En 
outre, Husky approvisionnait Gulf en asphalte à Lloydminster tandis que Gulf 
faisait la même chose pour Husky à Moose Jaw. Les termes de ce dernier 
accord étaient très explicites en ce qui concernait les conditions de réciprocité: 

«5 (a). . . le volume d'asphalte produit par Gulf Canada à Moose Jaw pour le 
compte de Husky devra répondre adéquatement à tous les besoins en asphalte de 
Husky, actuellement évalués à 400 000 barils par an, dans la région commerciale 
traditionnellement servie par Husky à partir de Moose Jaw; de la même façon, le 
volume d'asphalte produit par Husky à Lloydminster pour le compte de Gulf 
devra répondre adéquatement à tous les besoins de Gulf Canada en asphalte dans 
la région commerciale traditionnellement servie par Gulf à partir de Saskatoon, 
actuellement évalués à 400 000 barils par an.» 

(Document ni° 138377-8, le 31 décembre 1969, Husky)'°' 

Il ressort des ébauches de l'accord final que les deux parties avaient 
résolu de s'imposer des conditions réciproques qui auraient eu une incidence 
restrictive. Par exemple Husky notait qu'à un certain moment il avait été 
convenu de ne mentionner aucune quantité précise dans les termes de l'accord 
mais de dire simplement que «chaque compagnie s'efforcerait de maintenir des 
quantités égales» (Document n° 138292)m. De la même façon, l'ébauche 
suivante visait à lier les parts du marché des deux compagnies: 

«... l'approvisionnement promis au client [Husky] à l'un ou l'autre endroit sera limité 
au prorata de l'asphalte offerte à Gulf à Lloydminster (la plus petite des deux usines 
concernées). Ce niveau — qui sera assujetti à un commun accord — est évalué à «xx» 
barils par année. Aux termes de A ci-dessus, les acquisitions de Husky à Moose Jaw 
seront restreintes de façon analogue à moins d'une modification consentie par les deux 
parties.» 

(Document n° 138288, le 21 août 1969, Husky)103 
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L'élément intéressant n'est pas tellement l'existence de l'accord lui-
même mais surtout sa mise en application car il a été utilisé pour restreindre la 
liberté d'adhésion des parties individuelles à cet accord. Il faut souligner que 
Husky était le fournisseur d'asphalte le plus productif et le plus vigoureux. 
L'extrait suivant d'un document de Gulf décrit la façon dont son service de 
commercialisation percevait Husky: 

«Chez Gulf, les gens du service de commercialisation de l'asphalte répugnent à 
s'associer à Husky pour toute entreprise concernant l'asphalte, quelle qu'elle soit. 
Cela est surtout attribuable aux pratiques de prix adoptées par Husky et à la 
possibilité de ne pouvoir concurrencer cette entreprise sur le marché de façon 
rentable. Husky a prouvé au cours des ans qu'elle était prête à accepter pour 
l'asphalte des prix et des rendements inférieurs à ceux de Gulf Canada.» 

(Document n° 80483,1e 23 avril 1969, Gulf, nous soulignons)' 04  

Il est donc significatif que Gulf, la moins vigoureuse et la plus grosse 
des deux compagnies, tenait à imposer des restrictions à Husky. En 1972, par 
exemple, Gulf écrivait à Husky en laissant entendre qu'elle n'augmenterait pas 
les quantités de produits que Husky pouvait acquéir parce que Gulf n'avait pas 
l'intention d'en acquérir de plus grosses quantités: 

«En ce qui concerne Moose Jaw, les termes de notre contrat reflètent l'intention 
selon laquelle l'approvisionnement à cet endroit devrait être le même qu'à Lloydmins-
ter et selon nous l'entente ne sera profitable à chacun que dans la mesure où cet 
équilibre sera maintenu. Vous ayant déjà fait connaître notre intention d'adhérer l'an 
prochain au volume convenu de 400 000 barils, nous regrettons que le fait de 
consentir à Husky un approvisionnement plus substantiel ne saurait être justifié et 
nous devons malheureusement vous informer que votre volume estimatif de 450 000 
barils est inacceptable.» 

(Document n° 138549, le 23 octobre 1972, Husky)'°' 

La même position est prise par Gulf un an plus tard, c'est-à-dire que 
les acquisitions de Husky doivent être limitées aux chargements fournis à Gulf 
par Husky: 

«m. De Grandis [Gulf] a déclaré que les volumes d'asphalte doivent être les 
mêmes à Lloydminster qu'à Moose Jaw et il a proposé que le volume disponible à 
Moose Jaw soit limité aux chargements de Gulf effectués à Lloydminster d'année en 
année.» 

(Document n° 138471, le 30 novembre 1972, Husky)w6  

Gulf n'hésitait pas à utiliser la possibilité de prendre des produits 
supplémentaires auprès de Husky lorsqu'elle voulait ramener à l'ordre cette 
société. Dans l'exemple qui suit, Husky rapporte que Gulf l'avait informée 
qu'elle obtiendrait d'elle un volume de production plus considérable qu'elle ne 
l'avait prévu normalement parce que Husky avait augmenté ses acquisitions 
auprès de Gulf: 
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«3. Nous avons discuté de l'interprétation de la clause 5(a) de l'accord sur le 
raffinage de l'asphalte. Joe DeGrandis [Gulf] a fait savoir qu'il interprétait cette 
clause comme reflétant l'esprit de l'accord original et non pas nécessairement les 
mots précis qui ont été utilisés. Il croit que selon cet esprit, il y aurait une 
réciprocité entre les volumes fournis à Moose Jaw et les volumes fournis à 
Lloydminster. Cela voulait dire la même quantité et il a reconnu avoir demandé 
cette année un volume d'asphalte additionnel à Lloydminster lorsqu'il s'est 
aperçu que nous prenions des volumes plus substantiels à Moose Jaw.» 

(Document n° 138439-40, le 26 juin 1972, Husky, nous soulignons)'°7  

En plus de révéler la réaction de Gulf devant une expansion des ventes 
de Husky, cet extrait montre aussi la nature implicite des ententes ajoutées aux 
accords d'approvisionnement. L'auteur de ce document a été interrogé et a 
confirmé l'entente implicite conclue sur ce point: 

Q. Monsieur, lorsque je lis ici: 'non pas nécessairement les mots précis qui ont été 
utilisés,' dois-je comprendre que l'accord était réciproque malgré le fait que ce 
terme n'a pas été utilisé? 

A. C'est exact, c'était là ma façon de m'exprimer dans cette note de service.» 

(Témoignage de M. Fink, directeur général de l'approvisionnement et de la 
distribution, Husky, audiences de Calgary, 1975, vol.XXI, page 2303) 108  

Un accord implicite a aussi été conclu sur l'exclusivité territoriale ou 
d'autres restrictions fixant les limites du marché. L'accord entre Gulf et Husky 
mentionnait que l'approvisionnement répondrait à la demande dans une «région 
commerciale servie traditionnellement» par l'autre. Selon l'interprétation qui lui 
a été donnée, cette expression signifiait que les produits ne devaient pas être 
transportés dans d'autres régions sans le consentement du fournisseur. La 
correspondance entre Husky et Gulf fait état de l'accord implicite sur ce point. 
Gulf avait des difficultés à commercialiser le volume total qui lui était attribué 
par Husky et a reçu la permission d'en transporter une partie à l'extérieur de la 
«région commerciale servie traditionnellement» par Gulf. Une lettre de Husky à 
Gulf à ce sujet se lit comme suit: 

«La présente confirme l'accord mutuel que nous avons conclu pour 1972 sur vos 
besoins en asphalte devant être comblés par notre raffinerie de Lloydminster. Nous 
avons accepté le fait que vous avez réduit votre demande originale de 400 000 à 341 
000 barils pour la saison. Nous apprenons maintenant que vos besoins ne se chiffrent 
plus qu'à 250 000 barils. 

«Le fait que nous acceptons vos réductions de volume ne constitue pas un 
précédent pour les années futures et vous ne pourrez pas non plus compenser cette 
réduction de vos acquisitions cette année par une augmentation de volume dans les 
années à venir. Les expéditions de Lloydminster à Calgary étaient à l'extérieur de la 
région servie traditionnellement par Gulf depuis Saskatoon. Cette dérogation aux 
termes du contrat concernant la région a été acceptée pour 1972 dans un esprit de 
collaboration pour aider Gulf à acquérir le volume stipulé par contrat. 11 faut 
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cependant souligner que l'approbation de cette déviation en 1972 représente une 
circonstance exceptionnelle et ne saurait être perpétuée dans l'avenir.» 

(Document n. 138336, le 4 octobre 1972, Husky)'" 

De la même façon, une lettre rédigée l'année suivante indique que les 
pourparlers se poursuivaient sur les régions commerciales acceptables par les 
deux parties. Husky déclarait dans une lettre adressée à Gulf: 

«Le 4 octobre 1972, nous vous avons accordé une autorisation de déroger aux 
termes de l'accord précité en vous permettant d'expédier de l'asphalte de Lloydmins-
ter à Calgary. Ce territoire est considéré comme étant à l'extérieur de la région 
approvisionnée par Gulf aux termes de l'accord précité. Nous n'avons pas reçu une 
demande de dispense semblable pour l'année 1973 mais nous aimerions maintenant 
recevoir vos estimations si vous devez obtenir une dispense sur le plan régional.» 

(Document n. 138540, le 7 mars 1973, Husky)" ° 

Pendant que Husky insistait auprès de Gulf sur la nécessité de 
respecter l'exclusivité commerciale, elle agissait selon sa propre interprétation 
de l'entente conclue sur le respect d'une division des marchés. Un employé de 
Husky écrivait: 

«Nous sommes aussi tenus sur l'honneur d'éviter l'ancienne région commerciale de 
Saskatoon qui représente environ 250 000 barils.» 

(Document n° 138704, le 10r mars 1973, Husky)" 

Interrogé sur ce point, le représentant de Husky attribuait cette déclaration aux 
instructions qui avaient été établies par la direction: 

«Q. Et dans la dernière phrase du même paragraphe, vous écriviez: 
'Nous sommes aussi tenus sur l'honneur d'éviter l'ancienne région commerciale 
de Saskatoon qui représente environ 250 000 barils.' 

Pourquoi vous sentiez-vous tenus à cela sur l'honneur, monsieur? 

R. Je crois qu'on peut lire cela dans le texte de l'accord. 

Q. Y a-t-il une raison particulière qui vous obligeait à éviter le marché de Saska-
toon? 

R. Il n'y a absolument aucune raison à cela; cette phrase a été incluse dans l'accord 
conformément à ce que l'on m'avait dit. 

Q. On vous avait dit que vous deviez éviter le marché de Saskatoon? 

R. Non. 

Q. Que vous avait-on dit? 
R. Probablement de laisser Gulf vendre ses produits dans sa région de commercia-

lisation habituelle, et l'autre problème qui se posait alors était les mesures prises 
par le gouvernement de la Saskatchewan. 
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Q. Vous rappelez-vous qui vous avait dit ces choses sur le marché de Saskatoon? 

R. Non, pas précisément; les instructions venaient d'en haut. 

Q. Que voulez-vous dire par «en haut»? 

R. La direction.» 
(Témoignage de M. Sanden, directeur des ventes d'asphalte, Husky, audien-
ces de Calgary, 1975, vol. XXII, pages 2432-3 nous soulignons) 112 

Les accords et les mécanismes d'application sont inséparables. Dans le 
cas des accords implicites, comparativement aux accords officiels, les mécanis-
mes d'application sont encore plus importants parce que le risque d'infraction 
est plus grand. Compte tenu de la façon dont Husky concevait l'accord sur la 
région commerciale traditionnelle il n'est pas étonnant qu'elle ait réagi dure-
ment lorsqu'elle s'est aperçue que Gulf n'observait pas les termes de l'accord. 
Les témoignages indiquent que Husky a riposté à l'endroit de Gulf lorsque cette 
dernière a transporté les produits fournis par Husky à l'extérieur du territoire 
qui selon Husky était la région commerciale traditionnellement desservie par 
Gulf: 

Q. Monsieur, le document n° 138705 dit: 
'J'ajouterai une ou deux choses. Veuillez vous reporter à la page 8 de l'accord. 
Vous noterez que l'asphalte que nous produisons pour Gulf à Lloyd est désigné 
pour la 'région commerciale traditionnellement servie par Gulf depuis Saska-
toon.' Je ne veux pas voir un seul gallon quitter cette région désignée.' 

Pourriez-vous commenter cette déclaration? 
R. Je me suis aperçu qu'un certain nombre de gallons quittaient cette région 

désignée et j'ai riposté. 
Q. De quelle façon avez-vous riposté? 
R. Je me suis approprié certaines de leurs affaires.» 

(Témoignage de M. Sanden, directeur des ventes d'asphalte, Husky, audien-
ces de Calgary, 1975, vol. XXII, page 2435)" 3  

Husky n'était pas la seule à penser que l'exclusivité territoriale était 
incluse implicitement dans l'accord d'approvisionnement. Dans le document 
suivant, un porte-parole de Gulf mentionne les comptes que Gulf devrait traiter 
avec précaution parce qu'ils appartenaient traditionnellement à Husky: 

«POUNDER EMULSIONS — MOOSE JAW 

Gulf Oil Canada doit faire face à une situation inusitée sur le plan de la 
concurrence en ce qui concerne Husky et les ventes d'asphalte. Il semble possible que 
nous soyons éventuellement accusés de restreindre le commerce en refusant de 
concurrencer Husky auprès de certains clients qui, avant 1972, étaient servis et 
approvisionnés par Husky. 
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«A Calgary, par exemple, nous devrons faire face à la nécessité de soumissionner 
auprès de Chevron Asphalt à des prix plus élevés pour éviter de nous approprier dans 
l'Ouest canadien un client qui a toujours été servi par Husky et approvisionné depuis 
Lloydminster. 

«De la même façon, à Moose Jaw, la T.V. Pounder Compagny est un client de 
Husky et, selon nos vues actuelles, le service de commercialisation de Gulf devrait se 
garder formellement d'intervenir jusqu'à ce que le client prenne une décision. 

c.c. Messieurs B.G.S. Withers-J.D. De Grandisui S.V.P., détruire ce document 
aussitôt après l'étude du cas. 
J.W .U.» 

(Document n° 71766, le 15 novembre 1971, Gulf, nous soulignons la dernière 
phrase)" ,  

Tous les accords peuvent être enfreints. A cause d'interprétations 
fautives ou d'erreurs commises par le personnel local du service de commerciali-
sation, les conditions de l'accord peuvent n'être pas toujours observées. L'accord 
Gulf-Husky illustre ce problème. Lorsqu'il y a eu désaccord, les intéressés ont 
néanmoins tenté de trouver une solution qui rapprocherait les intérêts des deux 
parties. Le document suivant montre comment le maintien des parts du marché 
et le respect de l'exclusivité territoriale ne pouvaient toujours être observés. Ce 
qui importe tout autant, il fait état de ce que Gulf voulait réviser l'accord pour 
lier les parts du marché encore plus étroitement que dans l'accord original. 
L'extrait suivant est tiré d'une lettre envoyée de Calgary par le bureau de Gulf à 
son bureau de Toronto: 

«VOUS SAVEZ QUE SOUS LE GOUVERNEMENT ACTUEL LE NIVEAU 
D'ACTIVITÉ SUR LE MARCHÉ DE LA SASKATCHEWAN A BAISSÉ CON-
SIDÉRABLEMENT. IL S'ENSUIT QUE «LA RÉGION COMMERCIALE 
SERVIE TRADITIONNELLEMENT PAR GULF DEPUIS SASKATOON» 
PRODUIT BEAUCOUP MOINS QUE LE VOLUME ANNUEL ORIGINALE-
MENT ÉVALUÉ À 400 000 BARILS. POUR MAINTENIR AUPRÈS DE 
HUSKY LE NIVEAU DE CHARGEMENT REQUIS, LE SERVICE DE LA 
COMMERCIALISATION DEVRA EN 1973 TRANSPORTER EN ALBERTA 
CINQUANTE POUR CENT DU VOLUME AUQUEL NOUS AVONS DROIT. 
HUSKY S'OPPOSE ACTUELLEMENT À NOS ACTIVITÉS DANS CERTAI-
NES RÉGIONS DU NORD, EDMONTON Y COMPRIS, EN INVOQUANT LA 
CLAUSE CONTRACTUELLE DÉJÀ CITÉE. EN NÉGOCIANT LA PROLON-
GATION DU CONTRAT, NOUS DEVRIONS REMPLACER LA MENTION 
RELATIVE AUX RÉGIONS COMMERCIALES TRADITIONNELLES PAR LA 
MENTION DE VOLUMES ABSOLUS EN INSISTANT CLAIREMENT SUR LA 
RÉCIPROCITÉ. UNE SOLUTION DE REMPLACEMENT SERAIT DE 
RÉDUIRE LES ESTIMATIONS DE PART ET D'AUTRE DE MANIÈRE À 

1. M. DeGrandis a répondu qu'il ne voulait pas être mêlé à cette affaire — «...Je répète que 
c'est une question de marketing ou de raffinage et que par conséquent nous n'avons aucune 
opinion à ce sujet». (Document n. 77906)"4 
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REFLÉTER LA RÉDUCTION DES ACTIVITÉS TOTALES DU MARCHÉ 
TOUT EN MAINTENANT LES PARTS RESPECTIVES DU MARCHÉ STIPU-
LÉES DANS LA CLAUSE 16 DU CONTRAT.» 

(Document n° 137412, le 14 février 1973, Gulf, nous soulignons)" 6  

Le fait que Gulf et Husky étaient en désaccord sur la signification des 
termes implicites de l'accord est un point secondaire; ce qui importe vraiment 
est qu'elles ont toutes deux constamment souligné la nécessité d'observer les 
conditions qui avaient pour effet de restreindre la concurrence. Gulf soulignait 
l'idée des volumes réciproques et la nécessité de s'entendre sur les parts; Husky 
insistait sur la nécessité de respecter l'exclusivité territoriale. Le différend 
portait non pas sur les objectifs mais uniquement sur les modalités. 

(iii) L'incidence des clauses restrictives en matière de raffinage 
Les exemples déjà cités illustrent la façon dont les clauses restrictives 

ajoutées aux accords d'échange étaient utilisées pour restreindre la concurrence. 
Encore une fois, les résultats de cet accord et des autres ententes doivent être 
évalués non seulement dans le secteur du raffinage mais aussi dans celui du 
marketing. Il y a néanmoins plusieurs documents qui révèlent l'impact des 
aspects restrictifs de ces accords en matière de raffinage. 

Premièrement, les faits montrent que les raffineurs pouvaient modifier 
assez rapidement leurs ententes selon les circonstances. Le maintien de l'équili-
bre oligopolistique a été sérieusement menacé lorsque les parts du marché ont 
varié à la suite des acquisitions, particulièrement lorsque la firme acquise n'était 
pas intégrée immédiatement et était tenue ouvertement à distance. Les raffi-
neurs devaient alors décider du traitement à accorder à la filiale. L'aptitude de 
l'industrie à maintenir l'équilibre est mise en évidence par la façon dont elle a 
réagi dans un tel cas. Lorsqu'un membre du groupe Royal Dutch Shell a acquis 
Canadian Fuel Marketers, les autres raffineurs ont modifié leur comportement 
envers CFM en fonction de sa nouvelle situation: 

«A cause de son affiliation avec Shell, CFM fait face à une certaine réticence de la 
part des autres grands qui auparavant étaient prêts à traiter avec elle à titre de firme 
indépendante.» 

(Document n° 31029, le 29 juin 1971, Shell)"' 

Certaines grandes sociétés ont fait des déclarations qui montrent 
l'effet restrictif de ces accords. Imperial, par exemple, en parlant d'une situation 
lui permettant d'échanger des produits en Alberta pour d'autres produits 
disponibles en Saskatchewan et en Alberta, a fait remarquer que l'accord 
réduirait considérablement ses possibilités de concurrence dans ces deux derniè-
res régions. 
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«Nous croyons cependant que notre position concurrentielle souffrirait d'une telle 
situation et que nos ventes à long terme dans ces deux provinces pourraient baisser de 
façon inquiétante.» 

(Document n. 140518, mai 1972, Imperial) 118 

Shell a aussi indiqué qu'elle subissait certains inconvénients aux 
endroits où elle n'avait pas de raffinerie même s'il lui était possible de 
s'approvisionner en vertu d'accords d'échange: 

«Comme vous le savez probablement, notre participation au Complexe de l'Ouest 
est inégale et jusqu'à un certain point cette situation a été influencée par l'emplace-
ment de nos raffineries. Par exemple, nos parts du marché sont les meilleures en 
Colombie-Britannique et au Manitoba [où Shell possédait une raffinerie] et les plus 
défavorisées en Saskatchewan et en Alberta [où Shell n'avait pas de raffinerie].» 

(Document n. 36822-3, le 20 novembre 1970, Shell)" 9  

Shell fait une assertion semblable dans l'extrait suivant en soulignant 
que la marge de manoeuvre de Shell était réduite dans les endroits où les 
produits étaient obtenus en vertu d'un accord d'approvisionnement: 

«En Alberta, en Saskatchewan et dans les Territoires du Nord-Ouest (vallée du 
MacKenzie), Shell a une pénétration limitée du marché en ce qui concerne le 
carburant pour turbo-machines d'aviation, l'asphalte et le gaz de pétrole liquéfié. De 
plus, nous avons une part du marché relativement faible pour l'essence et les produits 
distillés, alors que nos parts sont encore plus faibles dans les catégories commerciales 
et industrielles, étant donné que ces produits et ces marchés sont visés par des 
échanges, avec la diminution de flexibilité des approvisionnements et des coûts — de 
la disponibilité — et de la qualité qui s'ensuivent. La situation est tout autre en 
Colombie-Britannique et au Manitoba où Shell est en meilleure posture sur le 
marché de la plupart des catégories de produits et des catégories commerciales.» 

(Document n°31076, le 22 juin 1972, Shell) 120 

De plus, il y a les déclarations sur les effets au sens large qu'ont 
revêtus ces accords. La déclaration de Shell selon laquelle l'expansion était 
généralement impossible sauf par la voie d'acquisitions a déjà été citée (Docu-
ment n° 27882) 121 . Le fait que Gulf a pressenti qu'une stratégie de statu quo 
relative aux parts du marché pourrait contribuer à stabiliser et à améliorer les 
prix est tout aussi importante: 

«En limitant notre volume cible à une juste part du marché, nous croyons qu'il 
serait possible de maintenir ou d'améliorer les prix sans avoir à perturber le marché 
par une baisse des prix.» 

(Document n. 71248, sans date, Gulf)' 22  

Une stratégie de partage des marchés, avec toutes les restrictions 
connexes sur les accords d'approvisionnement, était donc considérée comme le 
moyen par lequel la concurrence pouvait être amoindrie. 
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(f) Conclusion 
Le secteur du raffinage offrait un champ d'action où tous les grands 

développaient des liens les uns avec les autres. Le présent chapitre a décrit les 
péripéties qui ont mené à cet état de choses. Le pouvoir discrétionnaire émanant 
de la propriété des raffineries était un élément important de ce processus mais 
insuffisant en soi pour forger les liens qui ont été observés. La structure de cette 
industrie n'était pas caractérisée par un certain nombre de monopoles locaux 
distincts mais plutôt par une série d'accords de raffinage entre les grands qui a 
servi à amplifier et à élargir le pouvoir commercial déjà établi. 

Il est parfois allégué que les échanges entre compagnies doivent 
favoriser la concurrence parce que sans eux le nombre de fournisseurs d'une 
région doit correspondre au nombre de raffineurs. Cet argument peut être juste 
lorsque les accords d'approvisionnement ne sont pas assortis de restrictions 
susceptibles de rendre la concurrence difficile ou même impossible. Les restric-
tions ajoutées aux accords d'approvisionnement peuvent limiter la concurrence 
qui pourrait autrement provenir de l'expansion d'un certain nombre de firmes se 
disputant un marché. Si une raffinerie oeuvrant dans une région est remplacée, 
grâce à des échanges de produits, par deux entreprises, mais que celles-ci, à 
cause de restrictions concomitantes, agissent néanmoins comme une seule, les 
restrictions servent alors à empêcher les accords d'approvisionnement d'amélio-
rer le contexte concurrentiel et peuvent même l'affaiblir. 

La présente section visait à déterminer jusqu'à quel point les accords 
d'approvisionnement ont été délibérément conçus pour restreindre le mécanisme 
de la concurrence. La section qui porte sur les échanges d'informations indique 
qu'en concluant des accords d'approvisionnement, certaines sociétés visaient à 
obtenir des renseignements sur les activités d'autres sociétés pour être en mesure 
de les contrôler. Le contrôle a pu s'exercer par l'utilisation des ententes qui 
comportaient toutes une forme d'accord sur le partage des marchés. Les clauses 
de ces accords visaient la réciprocité des volumes, une croissance normale et 
l'exclusivité territoriale. Ces accords n'étaient pas tous des contrats officiels; 
certains comportaient des ententes tacites. Finalement, en acceptant et en 
exigeant un «droit d'entrée», les grands ont accentué l'efficacité de la politique 
de prix abusive qui, ainsi que le montre le volume du marketing, étaient 
appliquée en aval du secteur du raffinage. 

4. Les accords d'approvisionnement et les nouveaux venus 
Dans un oligopole, deux problèmes doivent être résolus pour que la 

coordination de la politique réussisse à créer des conditions monopolistiques. 
Premièrement, la cohésion interne, une fois obtenue, doit être préservée. Les 
sections précédentes ont décrit comment le secteur du raffinage avait organisé 
ses mécanismes internes pour maintenir l'équilibre oligopolistique. Deuxième- 
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ment, une méthode efficace pour faire face aux menaces externes doit être mise 
au point. La présente section porte sur les moyens utilisés à cette fin. 

Le problème de l'arrivée des nouveaux venus, dans un oligopole où il 
faut réussir à protéger les conditions monopolistiques, provoque une réaction 
différente suivant que l'arrivée est «virtuelle» ou «réelle». Lorsqu'une entreprise 
ne fait qu'envisager de s'installer sur le marché, les oligopoleurs adoptent 
généralement une attitude propre à décourager ou à prévenir cette arrivée.' 
Lorsque le nouveau venu est effectivement entré sur le marché, l'oligopole doit 
décider s'il continuera à lui résister ou s'il s'y adaptera. Certaines théories 
oligopolistiques qui traitent de l'arrivée des nouveaux venus supposent que les 
firmes établies ont une réaction passive 2; elles supposent en autre que la nouvelle 
entreprise, dans un certain sens, reste isolée du groupe origina1 3. Pourtant, en 
cas d'entrée effective, il est très possible que la meilleure stratégie, dans 
l'optique du groupe des entreprises d'origine, soit de proposer à cette société 
d'adhérer au groupe. Dans ce cas, la prise de décision conjointe s'étend à un 
plus grand nombre d'entreprises et les conditions monopolistiques sont établies. 

C'est cette démarche à deux volets qui a été adoptée dans le secteur du 
raffinage. La réaction des raffineurs établis face aux nouveaux venus variait 
selon que ces derniers n'étaient que des candidats éventuels ou qu'ils avaient 
déjà construit leurs installations. Pour les candidats éventuels, l'entrée était 
découragée d'une façon ou d'une autre. Lorsque l'identité du nouveau venu 
éventuel était de nature à rendre son arrivée sur le marché imminente, les 
raffineurs établis lui offraient des produits pour retarder son entrée dans le 
secteur du raffinage. Par contre, si les probabilités d'entrée étaient faibles, les 
raffineurs établis refusaient généralement de conclure un échange de produits.' 

1. Il y a exception lorsque l'oligopole juge qu'en accordant l'accès à un marché il pourrait 
obtenir une compensation régissant l'accès à un autre marché. 

2. Voir par exemple l'article de John T. Wenders, «Collusion and Entry», Journal of Political 
Economy (1971), p. 1258 à 1277, dans lequel l'auteur analyse la passivité et s'interroge sur 
son caractère optimal. 

3. Voir par exemple Wenders, op. cit., pour lequel les entreprises nouvelles ne font pas partie du 
groupe collusoire des entreprises d'origine qui cherche à les dissuader d'entrer sur le marché. 
Cette façon de procéder est assurément la bonne avant que la nouvelle entreprise soit entrée 
sur le marché. Une fois que le nouveau venu est implanté, il n'est pas sûr que ce soit la 
meilleure formule. 

4. Lorsqu'une politique de prix abusive naît du besoin de réduire le rythme des arrivées 
provenant du groupe de nouveaux venus éventuels, l'oligopole peut choisir de refuser aux 
nouveaux venus d'avoir accès au groupe. Les faits exposés dans le chapitre du marketing 
montrent qu'une pratique abusive était adoptée, au niveau du marketing, à l'endroit des 
nouveaux venus qui ne raffinaient pas leurs propres produits. 

5. Il arrivait que les grands refusent un échange de produits ou un accord de raffinage et 
acceptent néanmoins de vendre des produits à un nouveau venu. L'explication est simple: 
dans le cas de la vente, les prix sont plus élevés que dans le cas d'un accord de raffinage et il y 
a un moins grand risque de perturber le secteur du marketing. 
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Toutefois, lorsque les possibilités d'arrivée augmentaient brusquement, les raffi-
neurs établis proposaient ou concluaient des accords d'approvisionnement dans 
l'intention de diminuer l'incitation à pratiquer la concurrence par les prix qui, 
sans cette mesure, aurait peut-être animé le nouveau venu. Dans ce dernier cas, 
l'effet des ententes était analogue à celui qui a été décrit dans la section 
précédente: lier étroitement les raffineurs établis. 

Il y a plusieurs exemples d'ententes proposées par des grands d'enver-
gure nationale à d'autres grands pour limiter la construction de raffineries. En 
1962, Imperial envisageait d'approvisionner Texaco pour retarder l'arrivée de 
cette dernière dans le secteur du raffinage dans les provinces de l'Atlantique: 

«...Imperial devrait envisager de conclure des accords d'approvisionnement avec 
Texaco pour retarder la construction de la raffinerie de Texaco.» 

(Document no 94038, le 29 janvier 1962, Imperial)' 23  

Shell envisageait aussi un échange avec Gulf pour empêcher cette 
dernière de construire une raffinerie: 

«Si nous voulons, avec Imperial, empêcher B.A. de construire à Winnipeg, nous 
devons lui offrir une capacité suffisante pour combler économiquement ses besoins.» 

(Document ne 25195, le 6 septembre 1966, Shell)' 24  

Il est significatif que dans chacun de ces cas un grand d'envergure 
nationale ait été prêt à approvisionner un autre grand. C'était en effet le groupe 
le plus susceptible d'entrer avec succès dans le secteur du raffinage. Pour la 
même raison, cette faveur s'étendait aussi aux raffineurs de moindre impor-
tance. En étudiant les possibilités d'un échange avec Husky, Shell notait que 
cette compagnie construirait peut-être une raffinerie si elle ne parvenait pas à 
s'approvisionner: 

.Husky a le gros avantage de pouvoir se fier à une grande société pour obtenir 
des approvisionnements à long terme à des prix relativement prévisibles. Toutefois, si 
Shell pouvait se protéger adéquatement des incertitudes de l'avenir et obtenir aussi un 
bon rendement de capital investi, ce marché lui serait tout aussi profitable. Si nous 
refusons d'aider Husky, elle s'adressera probablement à Gulf ou à Imperial, ou 
encore elle essaiera de former un consortium avec les petites sociétés pour construire 
des installations.» 

(Document ne 27158, le 27 juillet 1973, Shell, nous soulignons)I 25  

Imperial invoquait le même argument pour évaluer les avantages à 
escompter si elle acceptait d'approvisionner Pacific Petroleums. En outre, 
Imperial soulignait qu'elle voulait empêcher les entreprises comme Pacific 
Petroleums de construire une raffinerie étant donné qu'Imperial avait pour 
objectif d'augementer le contrôle de la capacité excédentaire: 

«Si Imperial cessait d'être parmi les principaux fournisseurs de Pacific, nous verrions 
pour elle deux solutions de rechange possibles à long terme. La première serait de 
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conclure un accord d'approvisionnement avec une société comme B.A. Une entente de 
ce genre lui donnerait sans doute à peu près le même degré d'accès au marché qu'une 
entente semblable conclue avec Imperial. La deuxième serait de construire une petite 
raffinerie et de constituer ses propres approvisionnements. Un investissement de cette 
nature, à Edmonton par exemple, pourrait être lié au réseau de pipelines prévu et lui 
offrir des possibilités de transport à prix modique dans toute la région des Prairies. 

«En déterminant cette seconde solution, nous avons supposé au départ que Pacific 
n'avait aucun problème de financement. Si cette hypothèse est fondée, il semblerait 
que les facteurs suivants pourraient nous inciter à continuer d'être l'un des principaux 
fournisseurs de Pacific Petroleum: 

1. Nous pourrions retarder la constitution d'une capacité de raffinage supplé- 
mentaire pour améliorer notre position concurrentielle dans la région des 
Prairies. Cela augmenterait notre degré de contrôle de la capacité excédentaire.» 

(Document n° 91875-6, le 8 octobre 1968, Imperial, nous soulignons) 126 

Ainsi, le fait d'approvisionner une entreprise qui autrement se serait 
installée dans le secteur du raffinage était considéré comme un moyen de garder 
le contrôle sur la capacité de raffinage excédentaire. Le fait de maintenir le 
contrôle et de l'exercer uniquement à l'avantage des fournisseurs sérieux servait 
donc à réduire la concurrence par les prix en aval, sur le plan du marketing. 

Il n'était pas nécessaire pour un nouveau venu éventuel de posséder 
une raffinerie ailleurs au Canada pour qu'il soit classé parmi les candidats 
imminents. Selon Gulf, par exemple, United Farmers of Alberta (U.F.A.) 
pouvait s'installer dans le secteur du raffinage. En soupesant les avantages d'un 
accord avec United Farmers of Alberta, Gulf déclarait: 

«Par contre, le compte et le volume de U.F.A. sont une réalité et si les grandes 
sociétés pétrolières refusent de négocier sérieusement avec U.F.A., il est possible 
qu'U.F.A. conclue un accord avec Federated Co-ops et qu'U.F.A. procède elle-même 
au raffinage des produits.» 

(Document n. 60249, le 16 mars 1971,Gulf)'27 
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La première fois que Murphy a essayé d'entrer sur le marché, Shell a 
refusé de l'approvisionner: 

«Lorsque Murphy est venue s'installer au Québec vers 1962, Paul McDonald, 
toujours le grand patron à Calgary, et Bill Seuren . . .ont voulu rencontrer Jim 
Courtright et moi-même pour discuter de leur accord d'approvisionnement à l'est de 
la ligne de démarcation (fixée par l'ONE). A ce moment - là, la compagnie avait une 
attitude négative et nous nous opposions formellement à aider un nouveau concur-
rent. Nous avons répondu simplement que nous ne pouvions accepter leur proposi-
tion.» 

(Document n° 26247,1e 29 juin 1971, Shell, nous soulignons) 13 ' 

Il faut souligner que la raison pour laquelle les grands refusaient 
d'approvisionner les entreprises comme Murphy était fondée sur leur politique 
de commercialisation. Comme le montre le chapitre sur le marketing, les 
indépendants n'exploitaient pas, de façon générale, des réseaux de commerciali-
sation onéreux comme le faisaient les grands. En exploitant des réseaux de 
distribution moins coûteux, ils étaient en mesure de saboter les prix des grands 
et ils menaçaient la rentabilité des réseaux de détail des grands. L'importance 
de ces considérations, lorsque les approvisionnements en produits étaient refusés 
aux indépendants, est mise en évidence par l'extrait suivant d'un document de 
Gulf. Cet extrait porte sur un projet d'accord d'approvisionnement avec 
Murphy. 

«Suite à votre note de service du 2 courant annexée à une note de service de M. 
D.J. Wright où il est question de la compagnie susmentionnée. Cela semblerait très 
attrayant au point de vue volume des ventes de la raffinerie mais, dans la région de 
l'Ouest du Canada, il suffirait de permettre à un fournisseur vigoureux qui coupe les 
prix, par exemple Murphy, de venir s'installer dans les provinces des Prairies pour que 
certains services de marketing s'écroulent.» 

(Document no 78597, le 7 avril 1970,Gulf)' 32  

Ainsi, les pratiques adoptées par les raffineurs rendaient l'accès au 
marché difficile; mais, comme nous l'avons déjà souligné, après l'arrivée du 
nouveau venu sur le marché, les raffineurs tentaient d'empêcher la concurrence 
de se développer. Le double aspect de cette politique ressort des pourparlers de 
certains grands lorsque le candidat éventuel ne pouvait être catégoriquement 
classé dans l'une ou l'autre de ces deux catégories. 

La stratégie d'Imperial, à la fin des années soixante, face aux projets 
d'établissement d'Ultramar au Québec est décrite ci-après. A cette époque, 
Ultramar envisageait de construire une raffinerie au Québec. Deux propositions 
ont été faites par Imperial. D'abord, par mesure de dissuasion, il a été proposé 
qu'Imperial refuse d'utiliser toute capacité de la raffinerie d'Ultramar excédant 
les besoins propres de cette entreprise. Ensuite, il a été proposé que si Ultramar 
s'était définitivement engagée à construire une raffinerie, Imperial devrait alors 
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offrir de conclure un accord. Les grandes lignes de cette stratégie sont exposées 
dans le document suivant: 

«Premièrement, pour dissuader Ultramar de s'engager à construire une raffine-
rie, nous devrions nous abstenir formellement de lui laisser entendre d'aucune façon 
que nous pourrions songer à utiliser sa capacité pour combler nos insuffisances 
d'approvisionnement. Il est peut-être beaucoup trop tard pour atteindre cet objectif 
mais nous pourrions tout de même lui offrir des services de raffinage rendus possibles 
par l'expansion de notre raffinerie de Montréal. 

«Deuxièmement, si toutefois Ultramar ne pouvait plus revenir en arrière — 
s'étant engagée irrévocablement à construire sa raffinerie et en ayant fermement 
établi la taille — nous proposons qu'un approvisionnement national soit considéré 
comme l'élément fondamental de notre projet d'expansion à Montréal.» 

(Document n° 88826, le 25 avril 1969, Imperial)'" 

Un tel refus de traiter avec un concurrent éventuel constituait un 
obstacle à l'établissement des nouveaux venus. Étant donné que pour réaliser des 
économies d'échelle il faut construire de grandes raffineries, un nouveau venu 
qui ne pouvait envisager d'écouler ses surplus de production auprès des autres 
sociétés devait choisir entre deux maux: construire une raffinerie de taille non 
économique ou construire une raffinerie de taille économique mais dont les taux 
d'exploitation seraient prohibitifs. Étant donné que les grands pouvaient se fier 
l'un à l'autre pour conclure des accords d'échange, ils ne risquaient pas d'être 
pénalisés de cette façon. Bref, la nécessité pour les nouveaux venus éventuels de 
construire de grandes raffineries, ajoutée à la stratégie des raffineurs qui 
refusaient de conclure des accords d'approvisionnement avec les nouveaux venus 
éventuels de moindre importance, a constitué pour cette catégorie d'entreprises 
un obstacle à l'entrée dans le raffinage. 

Shell avait des vues analogues à celles d'Imperial sur l'attitude à 
adopter en cas d'arrivée ou d'expansion d'un nouveau raffineur. Lorsque la 
Newfoundland Refining Company (NRC) a annoncé la construction d'une 
raffinerie à Terre-Neuve, Shell envisageait de conclure un accord d'approvision-
nement avec cette entreprise. L'objectif de Shell est intéressant: obtenir des 
approvisionnements auprès de la NRC en vertu d'un accord de raffinage ou 
d'achat unilatéral, plutôt que d'un échange qui aurait donné à la NRC l'accès 
au marché de Montréal: 

«. . . nous avons pour les Maritimes ce qui semble être une autre source d'approvi-
sionnement attrayante en vertu d'un accord conclu avec la Newfoundland Refining 
Company. Cet accord peut comporter un échange contre Montréal, mais notre 
objectif est un accord de raffinage ou d'achat unilatéral pour tenir la Newfoundland 
Refining à l'écart du marché de Montréal.» 

(Document n. 41320, le 7 février 1973, Shell, nous soulignons la dernière 
phrase)' 34 
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Toutefois, Shell notait que si la NRC (Shaheen) semblait prête à construire une 
raffinerie à Montréal, Shell devrait abandonner sa politique et offrir des 
produits à cette compagnie à Montréal pour pouvoir contrôler le nouveau venu: 

«Il me semble, en supposant que Shaheen se propose de construire à Montréal, 
que nous devrions infléchir notre politique d'achat sans échange. En d'autres mots, 
nous devrions négocier avec Shaheen en nous fondant sur le fait que nous l'approvi-
sionnerons à Montréal à condition qu'elle investisse des fonds dans les Maritimes en 
construisant une usine à Halifax, Moncton ou n'importe où pourvu que nous puissions 
prendre le produit en échange. Cela réduirait sa flexibilité dans la région de 
Montréal, nous renseignerait certainement sur ses intentions et nous permettrait 
d'exercer un certain contrôle tout en nous fournissant dans les Maritimes une solution 
autre qu'Imperial Oil.» 

(Document n° 27320, le 9 février 1973, Shell, nous soulignons)I 35  

Toutes les politiques décrites dans la présente section auraient eu le 
même effet. Elles auraient permis d'exercer une pression ascendante sur les prix. 
Le document suivant de Gulf, qui porte sur les effets d'un accès réduit au 
marché sur les prix des produits, en fait état: 

«Notre raisonnement est fondé sur le fait que si nous pouvons prévenir l'expan-
sion des raffineurs en leur offrant une capacité de raffinage à même nos propres 
installations à partir de 1975, non seulement nous tendrons à maintenir dans le 
secteur de la côte ouest un équilibre rigide entre l'offre et la demande avec des 
niveaux de prix fermement établis...» 

(Document n° 78292, le 26 octobre 1972, Gulf)' 36  

Il fallait donc dissuader les nouveaux venus éventuels à cause des 
répercussions probables sur les prix. Imperial décrivait l'incidence de certaines 
entrées sur le marché au début des années soixante. 

«Les prix des produits en Ontario et au Québec se sont détériorés de façon constante 
depuis les cinq dernières années, principalement à cause de trois facteurs: 

1. Une concurrence excessive dans le commerce de gros à cause de l'arrivée de 
nouveaux raffineurs sur le marché et de l'intervention incisive de gros ache-
teurs — ces derniers devenant un élément de plus en plus important.» 

(Document n. 118722, le 7 juin 1962,Imperial) 137  

Comme le montre le volume sur le marketing, ces événements ont abouti, au 
début des années soixante, au développement d'un secteur indépendant dont la 
croissance a été contrecarrée par les grands qui ont mis en oeuvre un train de 
mesures abusives et punitives en matière de prix. Il faut souligner qu'au début 
ces fournisseurs indépendants ne sont pas entrés dans le secteur du marketing 
parce qu'ils avaient accès aux produits à des «prix dérisoires». Leur succès était 
surtout attribuable au fait que leurs coûts de gros et de détail étaient plus bas. Il 
s'en est suivi à ce moment une concurrence effective dans le raffinage, non parce 
que les produits étaient offerts à des prix dérisoires, mais parce que ces 
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fournisseurs avaient accès aux produits qu'ils n'auraient pas eu autrement. On 
peut donc en conclure que l'incitation à la concurrence occasionnée par la 
construction de raffineries provenait non pas du dumping de produits à des prix 
excessivement bas mais du fait que cette construction permettait d'approvision-
ner une partie du secteur du marketing, soit les indépendants, qui avait 
habituellement de la difficulté à s'approvisionner. Maintenant qu'il était en 
mesure de s'approvisionner, ce secteur a pu progresser grâce à ses coûts de mise 
en marché inférieurs, ce qui, par le fait même, a entraîné la concurrence par les 
prix. 

L'expérience du début des années soixante indique que l'impact des 
pratiques anticoncurrentielles dans le secteur du raffinage a varié selon l'épo-
que. Mais il fallait s'y attendre dans une industrie dont le contexte évoluait. Les 
aspects anticoncurrentiels des accords de raffinage peuvent être évalués selon 
qu'ils ont mis la concurrence à l'abri du changement de conjoncture. Pour juger 
dans quelle mesure la concurrence était brimée, il faut évaluer jusqu'à quel 
point l'intensité et la durée de la concurrence ont été réduites. 

Cela ne veut pas dire que, durant cette période, l'entrée dans le secteur 
du raffinage ait été interdite, mais que ces entrées étaient restreintes par le 
caractère des accords de raffinage conclus entre les grands au point d'aller à 
l'encontre de l'intérêt du public. Cette contrainte a été exercée à la fois sur le 
taux d'entrée et sur les possibilités d'activités indépendantes des nouveaux venus 
après leur arrivée sur le marché. Dans le premier cas, les firmes établies ont 
adopté comme tactique de refuser l'accès aux produits à celles qui refusaient de 
respecter la politique de marketing à prix élevé qui prévalait à cette époque. 
Dans le deuxième cas, la stratégie des raffineurs établis consistait à approvision-
ner les nouveaux venus ou ceux dont l'arrivée était imminente, de sorte que les 
raffineurs dominants continuaient à contrôler l'industrie et à freiner la concur-
rence. 

En résumé, les grands ont adopté comme stratégie d'user de leur 
pouvoir discrétionnaire dans le secteur du raffinage de façon sélective pour 
maintenir la discipline oligopolistique sur le plan du marketing. A cette fin, 
toute capacité de raffinage dépassant le volume qui permettrait de maintenir des 
prix élevés était désapprouvée (Document n° 78292) 138. Naturellement, si les 
accords et les procédés n'avaient visé qu'à empêcher la création d'une capacité 
supplémentaire et une expansion inutile, ils n'auraient peut-être pas nui à la 
concurrence. Mais le fait de vouloir restreindre la capacité, comme nous l'avons 
déjà montré, pouvait viser une restriction raisonnable ou déraisonnable de la 
capacité. Pour juger si les actes posés par les participants de l'industrie sont 
raisonnables, il faut les évaluer selon les actes et les objectifs qui les ont 
entourés. Les résultats de cette analyse montrent que les raffineurs se sont 
efforcés de comprimer le dynamisme de la concurrence. L'intention de contrôler 
la capacité supplémentaire révélée par le document d'Imperial (Document 
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n° 91876)'" indique que cette entreprise essayait de se tailler une place de chef 
de file et de soutenir sa domination. Les objectifs de Shell montrent dans quel 
but ce pouvoir devrait être utilisé — réduire la souplesse d'action des autres 
entreprises et les contrôler (Document n° 27320)m. Finalement, l'objectif selon 
lequel une pression à la hausse serait exercée sur les prix doit être interprété 
dans l'optique de la discrimination exercée contre les entreprises qui menaçaient 
le réseau de distribution des grands, dont les coûts et les prix étaient élevés. 
L'intention d'écarter d'autres entreprises n'était pas simplement un 
refus d'approvisionner les autres, puisque l'approvisionnement était consenti 
sans difficulté à certaines entreprises. L'industrie a plutôt délibérément pris 
l'habitude de faire des difficultés pour approvisionner les fournisseurs «concur-
rentiels» qui pratiquaient une politique de prix «vigoureuse» (Document 
n° 78597) 142. C'est pour cette raison que les pratiques des raffineurs allaient à 
l'encontre de l'intérêt du public. La prochaine section montrera de quelle façon 
ces pratiques visaient à limiter l'action du secteur indépendant du marketing. 

5. Approvisionnement sélectif et restriction de l'approvisionnement des 
fournisseurs exerçant une concurrence par les prix 

(a) Introduction 
Dans les deux sections précédentes, nous avons indiqué de quelle façon 

les accords entre les raffineurs leur ont permis de lier leurs intérêts respectifs. 
Dans une certaine mesure, cette évolution n'est qu'une conséquence naturelle ou 
inévitable des accords de rationalisation existant en matière de raffinage. Il 
importe néanmoins d'évaluer l'interdépendance ainsi créée puisqu'elle a contri-
bué à maintenir l'entente tacite qui régissait les activités de l'industrie dans le 
domaine du marketing. En outre, l'analyse approfondie des motifs et des 
activités des grands révèle toutefois que les accords de raffinage étaient délibé-
rément assortis de clauses qui visaient à limiter la concurrence. La collecte 
d'informations, l'intention de contrôler les petites entreprises, l'imposition d'un 
droit d'entrée et les restrictions visant la croissance en aval sont des caractéristi-
ques qu'on ne s'attendrait pas normalement de rencontrer sur un marché 
concurrentiel. 

Le comportement des raffineurs face aux nouveaux venus que nous 
avons décrit précédemment montre également leur intention d'influer sur le 
secteur du marketing. Il prouve que les accords visaient délibérément à s'assurer 
que les ententes intervenues entre les membres de l'oligopole s'appliquaient aux 
nouveaux venus. Il indique également qu'ils ont essayé d'exclure certains 
concurrents indésirables. Ceux qui exerçaient une concurrence par les prix ont 
subi la discrimination. La présente section montre par quels autres moyens ils 
ont tenté d'utiliser le pouvoir discrétionnaire qui existait dans le secteur du 
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raffinage pour éliminer les fournisseurs concurrentiels. Contrairement aux 
entreprises que nous avons examinées dans la section précédente, les fournis-
seurs dont il est ici question ne risquaient généralement pas de s'introduire dans 
le secteur du raffinage. Ils ont cependant concurrencé les grands dans le 
domaine du marketing. Comme nous l'avons démontré dans le chapitre consacré 
au marketing, ces fournisseurs n'ont pas exercé une concurrence abusive. 
L'avantage qu'ils avaient sur les divisions de marketing des grands n'était pas dû 
à leurs coûts d'achat mais plutôt au fait que leurs coûts de détail et de gros 
étaient moins élevés. En se servant de leur pouvoir discrétionnaire pour éliminer 
cette catégorie de fournisseurs, les raffineurs introduisaient donc dans le secteur 
du marketing les conditions monopolistiques qui existaient déjà dans le secteur 
du raffinage. 

(b) Pouvoir discrétionnaire exercé dans les ventes en gros 
Durant la majeure partie de l'après-guerre, les grands ont adopté des 

pratiques abusives analogues et ont aussi fait preuve de discrimination en 
matière de prix dans le secteur du raffinage en vue de protéger leur réseau de 
distribution et de maintenir leurs prix à des niveaux excessifs. Le succès de cette 
politique est analysé en détail dans le chapitre consacré au marketing. Étant 
donné que ces deux méthodes étaient complémentaires, la façon dont les 
pratiques suivies dans le commerce en gros ont été appliquées durant les courtes 
périodes où des prix abusifs ont été exigés cadre mieux avec l'étude du 
marketing. C'est pourquoi nous avons rajouté à ce chapitre une section qui porte 
sur ce sujet. Nonobstant cette observation, les périodes précitées servent aussi à 
démontrer comment les grands ont rassemblé leurs forces dans le secteur du 
raffinage pour faciliter leurs opérations dans le domaine du marketing. En tant 
que telles, ces périodes permettent de mieux comprendre pourquoi la tactique de 
l'approvisionnement sélectif et la discrimination en matière de prix a été utilisée 
au détriment des fournisseurs indépendants. 

Les pratiques suivies en matière de raffinage permettaient normale-
ment de maintenir une certaine discipline dans le secteur du marketing. Depuis 
le début des années cinquante, les fournisseurs indépendants ont toutefois réussi 
à deux occasions à obtenir des approvisionnements suffisants pour augmenter 
leur chiffre d'affaires au détriment des grands. Dans chaque cas, les grands ont 
utilisé en même temps leur pouvoir de faire augmenter les prix de gros et 
recouru à des pratiques de prix abusives eh matière de marketing pour ramener 
à l'ordre les fournisseurs indépendants. 

La concurrence par les prix a éclaté pour la première fois au début des 
années soixante. Lorsque l'entreprise dominante, Imperial, s'est vue menacée à 
cette époque par les fournisseurs qui exerçaient une concurrence par les prix, 
elle a tenté de hausser leurs prix de gros. Expliquant comment elle avait essayé 
de faire augmenter les prix de détail, Imperial a noté ce qui suit: 



86 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

«... Imperial a essayé d'augmenter le prix de détail de l'essence. Bien que plusieurs 
sociétés aient suivi notre exemple, le prix ne s'est tout simplement pas maintenu et il a 
été démontré de façon convaincante que la hausse du prix de détail ne peut être 
efficace si les rabais de gros accordés aux revendeurs et les soumissions restent au 
niveau actuel. . . . 

«Étant donné les circonstances, la seule solution efficace consiste à tâcher de 
renforcer la structure des prix de gros, c'est-à-dire de réduire le nombre et le 
montant des escomptes accordés aux détaillants indépendants, aux entreprises 
commerciales et aux autres catégories de clients qui achètent en quantité mais non à 
titre de revendeurs. . . . 

«Le problème consiste en fait à déterminer de quelle façon on peut renforcer la 
structure des prix de gros.» 

(Document n° 118725-6, le 7 juin 1962, Imperial, nous soulignons)' 43  

Cette citation montre clairement qu'on ne pouvait pas stabiliser les ventes au 
détail sans contrôler les prix de gros. 

Les grands ont finalement réussi à freiner la croissance des indépen-
dants et à faire en sorte que les marges de gros et de détail atteignent des 
niveaux élevés à la fin des années soixante. A cette époque, les indépendants ont 
relancé la concurrence par les prix. 

En 1970, Gulf soulignait que la plus grande menace que les grands 
avaient à craindre pour leur réseau de marque émanait des indépendants: 

«INFORMATIONS SUR LA SITUATION ACTUELLE DE LA VENTE AU 
DÉTAIL 

«La principale question est l'érosion apparente du réseau de distribution. . . 

«(a) A l'heure actuelle, les «non-raffineurs» ont augmenté leur part du marché de 
détail de l'essence à un rythme plus rapide que celui de la croissance du marché.» 

(Document n° 73920, 1972, Gulf)'" 

Comme pour la période précédente, on s'est aperçu que pour parvenir 
à restreindre l'expansion des fournisseurs indépendants les grands devraient 
intervenir dans le raffinage et le marketing. Gulf, par exemple, a souligné que le 
service de marketing et le service responsable des ventes de produits raffinés 
devaient coordonner leurs activités afin de renforcer les mesures vigoureuses que 
le service de marketing avait prises contre les détaillants indépendants: 

«SUJET: COORDINATION DU MARKETING EN VUE DES VENTES DE SUR-
PLUS 

«On a tenté au cours des derniers mois de déterminer pourquoi il est désavanta-
geux de vendre les surplus à d'autres petits raffineurs ou aux détaillants indépendants 
qui influent ou peuvent influer sur certaines de nos activités en matière de marketing. 

«Dans l'étude sur les détaillants indépendants — Phase 1 — portant sur les 
provinces des Prairies on n'a pas non plus évalué les pertes d'argent réparties sur une 
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période indéfinie qui ont été omises et que représentent les ventes d'essence aux 
automobilistes qui sont passées aux mains des détaillants indépendants. Par consé-
quent, je ne crois pas que nous ayons pesé toutes les conséquences du commerce avec 
les détaillants indépendants. Étant donné les résultats de l'étude, le service de 
marketing a pu saisir l'occasion pour rappeler au service du transport et des 
approvisionnements qu'il n'avait pas d'autre choix que d'exercer un contrôle sur ses 
clients du marché des détaillants indépendants pour permettre à l'entreprise de faire 
preuve de rigueur à l'égard de ces détaillants.» 

(Document n° 71695-6, le 13 octobre 1971, Gulf, nous soulignons)"5  

Étant donné les «mesures vigoureuses» prises par les services de marketing de 
tous les grands, les pratiques abusives ont été très répandues. Comme l'indique 
la citation qui précède, cette politique ne pouvait être efficace que si l'on pouvait 
refuser de vendre les produits aux fournisseurs qui exerçaient une concurrence 
par les prix ou, tout au moins, si l'on pouvait faire augmenter le prix de gros. 

Il importe également de signaler que Gulf a reconnu qu'elle pouvait 
user de son pouvoir discrétionnaire dans le secteur du raffinage pour faire 
augmenter les prix de gros. Faisant remarquer qu'elle était le seul raffineur dans 
les provinces des Prairies à posséder des surplus, elle a souligné que cet avantage 
permettrait à l'entreprise de hausser les prix de gros par rapport aux prix de 
détail: 

«STRATÉGIES CONCERNANT LES VENTES A D'AUTRES REVENDEURS 
OU LEUR RAVITAILLEMENT 

«Tant que la nouvelle raffinerie d'Imperial ne sera pas terminée, soit dans trois 
ans, Gulf aura l'avantage d'être le seul raffineur dans les provinces des Prairies à 
posséder des surplus. Gulf devrait donc avoir la possibilité d'influer sur ce marché au 
plus haut point alors que ce ne serait pas possible ailleurs.» 

(Document n. 75334, janvier 1972, Gulf, nous soulignons) 146 

Shell jouissait d'une situation analogue en Ontario. Comme elle était 
avantagée au point de vue des approvisionnements, elle a cru pouvoir hausser les 
prix de gros. 

«En Ontario, nous continuons d'être victimes d'une forte croissance des ventes de 
pétrole au détail par des détaillants indépendants; une telle croissance est attribuable 
aux ventes de pétrole excédentaire à des prix excessivement bas et à un effet 
généralement dépressif de cette situation sur nos propres prix de détail. En outre, pour 
les mêmes raisons, les prix de gros ne se sont Pas améliorés au même rythme que les 
prix affichés à l'intention des détaillants par camion citerne. 
«Il semblerait que si Gulf et BP utilisent presque toute leur capacité et qu'Esso 
maintient ses réticences à vendre à Texaco (surtout à bas prix), notre principal 
concurrent peut être Sun. S'il devait se présenter une occasion de resserrer le marché 
de l'Ontario, c'est là qu'elle se trouverait.» 

(Document n° 31039, le 16 février 1972, Shell, nous soulignons)'47 
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Ces deux citations montrent que lorsque les produits raffinés étaient 
distribués de façon à ce qu'une ou deux sociétés exercent un contrôle sur les 
surplus, ces derniers se rendaient compte qu'elles pouvaient faire augmenter les 
prix unilatéralement. Cela explique en partie pourquoi Imperial voulait contrô-
ler les surplus. En exerçant un contrôle sur les surplus, Imperial pouvait elle 
aussi faire augmenter les prix. Si ce n'était pas le cas, l'harmonisation des 
politiques de vente de produits raffinés exigeait des contacts avec plusieurs 
autres sociétés. La section qui suit montre de quelle façon cela se réalisait 
durant les périodes où les surplus n'étaient pas contrôlés par quelques sociétés. 

Les cas de concurrence par les prix au début des années soixante-dix 
étaient exceptionnels en ce sens qu'ils étaient caractérisés par des périodes de 
concurrence par les prix en matière de vente au détail qui ont été courtes mais 
durant lesquelles la concurrence a été très vive. Au point de vue de la politique 
généralement adoptée pour le raffinage, ces cas n'étaient cependant pas uniques. 
Ce qui a changé durant les courtes périodes de concurrence par les prix a été la 
vigueur avec laquelle les mesures punitives adoptées dans le domaine du 
raffinage ont été appliquées. Avec la baisse subite des prix de détail, les grands 
ont décidé d'introduire des mesures punitives plus rigoureuses dans le secteur du 
marketing en vue de freiner ou d'éliminer les indépendants, mais, pour ce qui est 
du raffinage, ils se sont contentés d'appliquer avec plus de vigueur les pratiques 
qui avaient généralement été très efficaces et avaient permis de contenir et 
d'empêcher la concurrence pendant deux décennies. 

En tant que telles, ces périodes font ressortir deux types de comporte-
ment qui étaient plus répandus et qui ne se limitaient pas seulement à ces 
courtes périodes de concurrence. Premièrement, les grands considéraient que 
l'effet stabilisateur de leurs pratiques de vente en gros dans le secteur du 
raffinage était important. Deuxièmement, ils ont constaté qu'en ayant un 
pouvoir discrétionnaire suffisant ils pourraient envisager certaines mesures pour 
faire augmenter les prix de gros et protéger leurs marges de distribution. Ces 
deux types de comportement apparaissent sous différentes formes dans les 
pratiques générales d'approvisionnement qui ont été utilisées à l'égard des 
détaillants indépendants. Il en sera question dans la prochaine section. 

(c) Ravitaillement sélectif des fournisseurs indépendants 
Que ce soit d'une façon ou d'une autre, les principaux raffineurs ont 

adopté à l'égard des fournisseurs indépendants des mesures visant à perturber 
les niveaux de prix établis par les grands. De façon générale, les pratiques 
d'approvisionnement sélectif ont servi à pratiquer de la discrimination entre les 
fournisseurs selon qu'ils respectaient ou non la stratégie de distribution à coûts 
et à prix élevés établie par les grands. La stratégie des raffineurs dominants 
consistait à approvisionner seulement les fournisseurs «responsables». Leur 
politique de ventes directes en est un exemple. Les critères utilisés pour 
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déterminer quels associés étaient acceptables dans le domaine du raffinage en 
sont un autre exemple. En dernier lieu, on retrouve cette stratégie dans les 
mesures qui étaient appliquées pour s'assurer que les fournisseurs responsables 
qui obtenaient des produits ne les revendaient pas aux concurrents sur le 
marché. Ces questions font l'objet des sous-sections qui suivent. 

(i) Ventes directes et accords de raffinage 
Tous les grands ont recouru à des mesures qui permettaient de limiter 

l'accroissement de la concurrence de la part des indépendants, mais chacun a 
conçu sa politique en fonction de sa propre situation. En tant qu'industrie 
dominante et société la plus autosuffisante dans le secteur du raffinage, 
Imperial pouvait facilement se permettre, par exemple, d'éviter de vendre ses 
produits aux indépendants. 

Imperial considérait que pour maintenir la stabilité du secteur de la 
vente au détail, il était essentiel d'avoir une forte structure des prix de gros 
(Document n° 118725-6)' 48. Pour y parvenir, Imperial a limité sa participation 
sur ce marché. La citation suivante laisse supposer que, Imperial fixait des prix 
qui la maintenaient hors de ce marché. Expliquant son manque de participation 
dans ce secteur, elle déclarait: 

«Imperial ne domine pas le marché de la vente en gros de l'essence au Canada. 
De façon générale, lorsque nous voulons faire des ventes, nous devons fixer nos prix en 
fonction des taux concurrentiels établis par Gulf, Shell et Sun sur le marché de 
l'Ontario et par les grands dans les autres régions du Canada.» 

(Document n. 119396, le 21 février 1972, Imperial, nous soulignons)I 49  

Il est évident qu'Imperia' ne voulait pas vendre aux revendeurs de 
l'Ontario puisqu'elle n'a pas fixé ses prix aux mêmes niveaux que ceux établis 
par les autres raffineurs de l'Ontario: 

«Dans le passé, nous avons eu comme politique de faire aux revendeurs des prix 
de vingt points supérieurs au prix maximum de 17 cents le gallon qui avait cours à 
Toronto. Naturellement, nous n'avons pratiquement pas pénétré le marché. Si 
toutefois nous voulons obtenir notre part légitime de ce marché, part qui devrait être 
basée sur la capacité de nos raffineries par rapport à l'industrie de l'Ontario, nous 
devrions considérer des prix de l'ordre de 16,75 cents le gallon.» 

(Document n. 119397, le 21 février 1972, Imperial, nous soulignons) 15° 

Étant donné cette politique délibérée des prix, Imperial ne fournissait 
qu'environ 5 pour cent du volume d'essence accessible aux revendeurs en 
Ontario (Document n° 32955) 15 '. Elle occupait la même position sur le marché 
du Québec que sur celui de l'Ontario et pour les mêmes raisons: 

«I1 se pourrait bien que l'écart assez faible qui existe actuellement entre le prix du 
brut et celui des produits pétroliers influe sur le choix des concurrents sur le marché. 
La décroissance de notre part du marché de l'essence pour moteur [Québec) 
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s'explique également par le fait que nous avons décidé de ne pas approvisionner les 
détaillants indépendants.» 

(Document n° 123676, le 6 février 1969, Imperial, nous soulignons) 152  

Imperial ne dominait pas non plus le marché des revendeurs des 
provinces des Prairies. En 1970, Imperial n'a fourni, directement et indirecte-
ment, que 11 pour cent de tous les approvisionnements des détaillants indépen-
dants destinés à la vente au détail dans les Prairies. Comparativement, 65 pour 
cent des approvisionnements ont été fournis par Gulf, le deuxième raffineur 
important des provinces des Prairies, et 14 pour cent par Shell, qui possédait une 
petite raffinerie en Alberta et une autre au Manitoba (Document n° 71480)'. 
Comme Gulf le faisait remarquer: 

«Il est entendu que le contrat passé avec United Farmers of Alberta est le seul 
marché qu'Imperial ait conclu avec les détaillants indépendants qui ait une certaine 
importance en Alberta.» 

(Document n°60247, le 16 mars 1971, Gulf)'" 

La politique de l'approvisionnement sélectif adoptée par Imperial avait 
pour effet de limiter la concurrence sur le marché de la vente au détail. En effet 
le type d'entreprise qu'Imperial acceptait d'approvisionner, United Farmers, 
était, d'après Gulf, peu porté à livrer une concurrence vigoureuse. Comme 
l'indique la documentation concernant Gulf, United Farmers of Alberta étaient 
des fournisseurs stables et non vigoureux: 

«United Farmers est un fournisseur assez stable qui a connu dans le passé un 
taux de croissance de seulement 3,1 pour cent. Aussi vaudrait-il mieux faire affaires 
avec eux plutôt qu'avec un raffineur vigoureux qui pourrait modifier le prix du 
produit en accordant des rabais.» 

(Document n° 60241,1e 16 mars 1971, Gulf, nous soulignons) 155  

Cela nous permet de croire qu'Imperial évitait délibérément d'approvi-
sionner les détaillants qui exerçaient une concurrence par les prix. Cette 
interprétation est corroborée par le fait que, lorsque Imperial s'apercevait 
qu'elle ravitaillait une entreprise qui provoquait la concurrence, elle repensait sa 
décision de l'approvisionner. Vers la fin des années soixante, Imperial a conclu 
un échange avec un petit raffineur, Pacific Petroleums, concernant les approvi-
sionnements de la Colombie-Britannique et des provinces des Prairies.' Le fait 
qu'Imperial ait modifié cet accord avec Pacific Petroleums prouve qu'elle 
hésitait à approvisionner les fournisseurs vigoureux. En 1968, Imperial expri-
mait son inquiétude en ces termes: 

«Imperial négocie actuellement avec Pacific Petroleums afin de modifier l'accord 
d'achat-vente qui est maintenant en vigueur, sous une forme ou une autre, depuis 

I.  Pacific Petroleums possédait une raffinerie à Taylor en Colombie-Britannique qui produisait 
10 900 barils par jour. 
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1958. Il est de plus en plus évident qu'Imperial est l'un des principaux fournisseurs 
d'un détaillant qui progresse rapidement dans les provinces des Prairies et qu'elle 
devrait peut-être envisager la possibilité de conclure un accord d'approvisionnement 
direct à long terme avec Pacific ou de cesser de l'approvisionner.» 

(Document n° 91880, sans date, Imperia!, nous soulignons) 156  

En vue de conserver sa source d'approvisionnement dans les provinces 
des Prairies, Pacific Petroleums a assuré Imperial qu'elle ne progresserait plus 
au même rythme que dans le passé, qu'elle voulait «acquérir une solide 
réputation sur le marché» et qu'elle n'approvisionnerait pas les revendeurs 
indépendants. Voici, d'après un document d'Imperial, comment celle-ci rend 
compte des promesses de Pacifie Petroleums: 

«(b) Possibilités de nouveau contrat — Ce sujet a déjà été examiné en partie au 
paragraphe (a) sans qu'on ait toutefois indiqué le véritable avantage que présente un 
nouvel accord pour Imperia]. Examinant les possibilités d'accord, M. Harfield 
[Pacific] a fait remarquer que Pacific progresserait lentement dans l'avenir immé-
diat à cause de la consolidation qu'exige leur programme global. Il a indiqué qu'il 
voulait avoir le droit d'acheter les produits à toutes les raffineries en exploitation, 
même si l'expansion au-delà de Fort William n'aurait pas lieu immédiatement. 
L'entreprise n'est pas intéressée à approvisionner les revendeurs indépendants et veut 
acquérir une solide réputation sur le marché. 11 a indiqué que l'entreprise avait été 
obligée de conserver un point de vente au détail à Montréal car elle avait acheté du 
terrain et qu'à cause de cela elle était approvisionnée par Texaco.» 

(Document n° 88757, le 22 février 1968, Imperial, nous soulignons)" 7  

Le fait que Pacific Petroleums se soit cru obligée de faire de telles promesses 
indiquerait qu'elle comprenait qu'une position vigoureuse sur le marché était 
inacceptable pour Imperial. Imperial avait adressé le même message à Shell 
dans les Maritimes. Après réflexion, Imperial a décidé de réduire progressive-
ment l'approvisionnement de Pacific Petroleums sur une période de trois ans, 
mais a cependant proposé de continuer d'acheter ses produits à Taylor, en 
Colombie-Britannique, chez Pacific Petroleums (Document n° 91874) 158 . Cet 
exemple montre donc une fois de plus qu'Imperial a profité de son pouvoir pour 
ramener à l'ordre les fournisseurs vigoureux dans le domaine du marketing, tout 
comme elle l'avait fait en renégociant l'accord d'échange avec Shell dans les 
Maritimes. 

Imperial a donc appliqué une politique de distribution sélective en 
n'approvisionnant intentionnellement qu'un petit nombre de détaillants indépen-
dants. D'autres entreprises, notamment Gulf, avaient un programme de cons-
truction visant à accroître leur capacité de raffinage dans toutes les régions du 
Canada et ne pouvaient pas se permettre de cesser d'approvisionner les indépen-
dants. Elles ont plutôt cherché à choisir leurs clients pour consolider l'oligopole. 
Lorsque la croissance du réseau des détaillants indépendants a menacé les 
ventes du réseau des producteurs, ces sociétés ont été obligées de renforcer les 
pratiques déjà établies qui limitaient les approvisionnements à des fournisseurs 
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responsables. La documentation ci-dessous concernant Gulf et Shell montre 
donc clairement comment la politique de l'approvisionnement sélectif servait à 
réduire la concurrence durant ces périodes. 

Shell se servait du même critère qu'Imperial pour déterminer s'il était 
avantageux d'approvisionner les indépendants. Shell avait pour habitude d'ap-
provisionner uniquement les indépendants «responsables». Elle a suivi cette ligne 
de conduite durant les années soixante et soixante-dix mais surtout au début de 
chaque décennie, c'est-à-dire durant les deux périodes où les fournisseurs 
indépendants ont fait de rapides incursions sur le marché de la vente au détail 
de l'essence. 

Comme le montre l'exemple suivant, Shell se servait aussi du critère de 
la responsabilité pour choisir ses associés dans le domaine du raffinage. En 
1963, a songé à concluse un accord de raffinage Shell en vue de satisfaire aux 
besoins de Murphy en Ontario et au Québec. Le vice-président exécutif de Shell 
a envoyé une lettre aux directeurs des divisions de marketing de la région du 
Centre et de l'Est leur demandant les renseignements suivants sur Murphy et le 
marché dont elle faisait partie. Cette lettre demandait: 

«Chiffres, lieux, volumes et prix concernant le marché environnant les points de 
vente au détail de l'essence. 

«Un rapport sur ses activités sur le marché du bunker et du mazout, particulière-
ment sur sa structure des prix. 

«D'après vous, l'effet éventuel que cela aurait sur nos détaillants d'essence et de 
mazout s'ils s'approvisionnaient à nos usines (ailleurs qu'à nos raffineries) et égale-
ment ce qui se produirait si l'on s'apercevait que nous les approvisionnons directement 
à partir de nos raffineries.» 

(Document n. 26270, le 26 septembre 1963, Shell, nous soulignons)" 9  

Dans sa lettre envoyée aux directeurs de division, le vice-président 
exécutif communiquait les renseignements suivants que lui avait fournis le 
vice-président du Service du transport et des approvisionnements: 

«Murphy soutient que son objectif est de vendre ses produits au même prix que 
celui des grands. Elle affirme qu'elle le fait actuellement à ses stations de la région de 
Montréal et obtient ainsi un chiffre d'affaires satisfaisant à chaque station. En ce qui 
concerne l'Ontario, elle affirme que bien que Vigor [Murphy a acheté Vigor] ait 
soutenu les détaillants d'essence qui vendaient à prix réduit, cette situation a été 
réglée. Pour ce qui est de ses points de vente d'essence, elle a pour objectif de vendre 
au même prix que celui des grands mais ne le fait pas encore actuellement. 

«Mes collègues et moi, au siège social, n'avons absolument rien à dire contre 
Murphy car, bien qu'elle ne fasse pas raffiner ses produits au pays, elle est très active 
ici dans le domaine du marketing.» 

(Document n° 26271, le 26 septembre 1963, Shell, nous soulignons)"° 

Après avoir réuni les informations, le vice-président exécutif a écrit au responsa- 
ble des accords de ce genre, le vice-président du Service du transport et des 
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approvisionnements, pour l'avertir que Shell ne devrait pas raffiner les produits 
de Murphy: 

«Nous sommes convaincus que nous ne devrions pas conclure un accord d'approvision-
nement avec Murphy. 

«Si vous le désirez, je me ferai un plaisir de discuter avec vous des conséquences 
qu'un tel accord aurait dans le domaine du marketing.» 

(Document n° 26265, le 9 octobre 1963, Shell)' 6 ' 

A cette époque, Shell n'a pas conclu d'accord d'approvisionnement 
avec Murphy. Cet exemple indique également que Murphy s'est cru obligée 
d'assurer Shell que son objectif était d'avoir les mêmes prix que ceux des grands 
en vue d'obtenir des produits. La concurrence serait réduite dans la mesure où 
les entreprises moins importantes tiendraient compte des restrictions implicites 
ou explicites qui leur étaient imposées par cette exigence. 

En 1973, Murphy a une fois de plus fait des démarches auprès de Shell 
en vue de conclure un accord de raffinage. A l'instar d'Aigle d'or et des 
indépendants, Murphy avait entre-temps exercé des pressions sur les grands 
établis sur le marché de la région de l'Est (Document n° 26858) 162 . Il n'est donc 
pas surprenant que le Service de commercialisation de Shell ait une fois de plus 
désapprouvé l'accord de raffinage avec Murphy: 

«Nous savons très bien qu'un accord de raffinage avec Murphy — trois mille 
barils par jour — représente un million de dollars par année pour MTM, soit une 
augmentation étant donné qu'on dispose déjà de la capacité en raffineries et un 
surplus comparativement à la demande existante du Service de commercialisation. 

«On doit tenir compte de certains facteurs et envisager au moins une solution de 
remplacement. 

Facteurs: 

(1) On sait très bien que Murphy 'reste dans l'expectative' en ce qui concerne ses 
immobilisations dans son secteur du marketing (comprendre secteur de la vente 
au détail); 

(2) Murphy n'a fait aucun investissement dans la région du Sud-ouest de l'Ontario, 

(b) .. . Murphy est reconnu comme étant un fournisseur qui exerce une 'concurrence 
par les prix' et continuera de faire végéter le marché de la région de l'Est de 
l'Ontario.» 

(Document n° 42718, le 21 février 1973, Shell) 163  

Le Service de commercialisation de Shell s'opposait à raffiner les 
produits de Murphy car c'était un «fournisseur qui exerçait une concurrence par 
les prix». Il a même recommandé aux dirigeants de Shell d'exporter les produits 
excédentaires aux États-Unis ou de ne pas utiliser toute la capacité de la 
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raffinerie au lieu de raffiner des produits pour le compte de Murphy (Document 
n° 42719) 164. Étant donné que la documentation montre que Shell a en fait refusé 
d'approvisionner Murphy au moyen du raffinage (Document n° 27094) 165, cet 
exemple montre une fois de plus qu'un grand a refusé de ravitailler un 
indépendant qui exerçait une vive concurrence par les prix'. 

Bien que cet exemple concerne la politique d'approvisionnement sélec-
tif que Shell a appliquée aux accords de raffinage avec les fournisseurs 
indépendants, elle a aussi adopté d'autres pratiques semblables pour ce qui est 
des ventes directes aux fournisseurs. L'auteur d'une étude intitulée «Stratégies 
et objectifs de Shell au Canada en ce qui concerne l'essence» a affirmé que les 
approvisionnements ne devraient être accordés qu'aux «fournisseurs responsa-
bles»: 

«En ce qui concerne le marché des clients indépendants d'essence à la raffinerie, 
les discussions ont montré une fois de plus que nous devrions décidément n'approvi-
sionner que les clients qui ont suffisamment d'investissements en jeu et qui, en raison 
de ces investissements et d'autres facteurs tels que leur bonne réputation, peuvent 
être considérés comme des fournisseurs 'responsables'.» 

(Document n° 34370, les 13 et 14 décembre 1971, Shell, nous soulignons) 166  

M. Williams, représentant de Shell, a indiqué quels étaient les fournis-
seurs responsables: 

de crois que je devrais les définir comme étant les compagnies — qui inclue-
raient les grands mais également les sociétés qui ont beaucoup investi dans leur 
secteur de la vente au détail et qui sont intéressées à ce que leur investissement leur 
rapporte un bénéfice. 

«Simpsons-Sears, Canadian Tire et tous les grands magasins, dont je ne connais 
pas tous les noms, qui sont administrés en fonction de la région où ils se trouvent sont 
des acheteurs responsables.»12 1 

1. Le volume réalisé dans le 'secteur du marketing indique que Shell avait pris à l'époque la 
décision de réduire la production ou de l'exporter afin de la soustraire des approvisionne-
ments destinés aux indépendants. 

2. Il est important de noter comment Shell définit les fournisseurs «responsables». Selon Shell, 
les grands magasins sont «responsables». L'examen des accords d'approvisionnement conclus 
entre Shell et deux de ces fournisseurs — Zellers et Gambles — révèle que Shell a effective-
ment contrôlé les prix de détail de ces deux grandes entreprises indépendantes; elles étaient 
donc moins concurrentielles que les autres détaillants indépendants. Le contrat conclu entre 
Shell et Gambles Limited à Winnipeg (document n° 34672-88)' 67  est un exemple d'un tel 
accord. En vertu du contrat, Shell fournissait de l'essence à Gambles en consignation .(clauses 
2(a) et (b)) — Shell fixait le prix au détail et calculait la commission de Gambles en fonction 
de ce prix. Par exemple, la commission était de x0 le gallon si, d'après Shell, le prix de détail 
qu'elle avait établi était «normal» pour le marché en question; lorsque les prix de détail 
étaient «inférieurs à la normale», Shell absorbait le premier cent de «l'écart» et partageait le 
reste à part égale avec Gambles. 
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(Témoignage de M. Williams, vice-président du service de planification et des 
affaires publiques de la société Shell, audiences de Toronto, 1975, vol. III, p. 
350, nous soulignons) 168 

Au début des années soixante-dix, Shell limitait l'approvisionnement 
des fournisseurs qui exerçaient une concurrence par les prix et organisait en 
même temps son propre réseau de distribution des produits de deuxième marque 
en vue d'appliquer une politique de prix abusifs.' Les citations suivantes mettent 
en relief les deux objectifs de la politique de Shell dans ce domaine: 

«Les indépendants exercent de plus en plus de pression dans le domaine des 
ventes au détail d'essence pour moteur sur les marchés clés du Québec et de l'Ontario 
et Shell entend conserver sa part du marché en continuant de diversifier ses tactiques 
et de vendre aux détaillants indépendants responsables et en créant son propre réseau 
pour les marques de distributeur. Elle évitera de compter sur les approvisionnements 
à «prix coupé».» 

(Document n. 44727, le 27 janvier 1972, Shell, nous soulignons) 169  

«En ce qui concerne l'essence pour moteur, nous avons actuellement pour objectif 
de maintenir notre part du marché à 17 pour cent. 

«Actuellement, notre stratégie pour maintenir notre part du marché est ainsi 
définie: 

— continuer de développer les points de vente de Shell sur le réseau des producteurs 
à peu près au même rythme que par le passé mais accorder plus d'importance à 
la diversification, par exemple le 'libre-service', 'les postes de lavage d'auto', les 
'annonces en coopération', etc. 

— poursuivre l'expansion du réseau pour les produits de deuxième marque ou les 
marques de distributeur. 

— conclure des ventes avec des fournisseurs indépendants responsables comme 
Simpsons-Sears, La Baie, etc., qui font d'importants investissements dans le 
marché. 

— arrêter les ventes aux fournisseurs qui accordent des prix coupés' ou aux 
'concurrents irréductibles' qui perturbent actuellement le marché, sauf lorsque 
des stocks excédentaires provisoires doivent être écoulés. 
«Nous voulons éviter de compter sur les ventes en gros aux fournisseurs des 

points de ventes où les Prix sont coupés' à cause de la ventes en gros aux 
fournisseurs des points de ventes où les 'prix sont coupés' à cause de la situation 
incertaine du marché et de l'effet néfaste de cette dépendance sur nos ventes du 
réseau des producteurs. Nous préférons obtenir notre part du marché de vente au 
détail à 'prix coupés' en élargissant au besoin notre propre réseau pour les marques de 
distributeur afin de maintenir l'ensemble de notre part du marché.» 

(Document n° 30648, mai 1972, Shell, nous soulignons)'" 

1. Cette question est exposée en détail dans le volume du marketing. 
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A la lumière de ces principes et à mesure que la concurrence est devenue de plus 
en plus vive au début des années soixante-dix, Shell a développé son propre 
réseau de distribution de produits de deuxième marque et a commencé à 
supprimer le ravitaillement de ce secteur jugé irresponsable. 

La communication suivante du directeur du Service de commercialisa-
tion de la région de l'Est offre un exemple encore plus précis de la politique de 
Shell dans ce domaine. Ce dernier a recommandé aux dirigeants de Shell de 
refuser d'approvisionner trois indépendants à Ottawa: Martin, Canadian Fuel 
Marketers et Gasex. Il leur a fait remarquer que ces trois sociétés avaient fixé 
leur prix à 34,9 cents le gallon seulement, soit 16 cents de moins que le prix au 
détail établi par les grands. Il leur a aussi recommandé de développer le réseau 
de distribution des produits de deuxième marque de Shell à Ottawa: 

«Nous tentons d'organiser un réseau de vente au détail de l'essence de deuxième 
marque à Ottawa. Nous avons actuellement trois points de vente qui devraient 
produire 1,2 million de gallons en 1972. 

dl est difficile de pénétrer ce marché car toutes les sociétés qui possèdent une 
station de pompage d'un pipeline, sauf Esso, vendent l'essence de deuxième marque 
pour moteur tellement bas que les prix coupés ne sont que de 34,9 cents le gallon. 
(Voir la coupure de journal.) 

«Je suis convaincu que nous devrions cesser d'approvisionner Martin, C.F.M. et 
Gasex à Ottawa - il reste à déterminer quand on devrait le faire et cela dépendra 
seulement de la vitesse à laquelle le Service de la vente au détail pourra multiplier ses 
stations (dont le nombre, à mon avis devrait atteindre au moins dix points de vente à 
Ottawa, à Hull et dans les environs). 

«Étant donné ma position, je considère entre-temps que je suis le mieux placé 
pour trancher cette question et j'exige que toutes [mot souligné dans le texte original] 
les décisions concernant l'approvisionnement, le volume ou le prix (y compris les 
changements) me soient présentées et que nous les examinions ensemble avant qu'une 
décision finale soit prise.» 

(Document n° 34352, le 6 décembre 1971, Shell, nous soulignons)'" 

Lorsqu'on a demandé au directeur pourquoi il avait fait ces recom-
mandations, il a admis que cette politique était due aux pratiques de concur-
rence par les prix de Martin, de C.F.M. et de Gasex: 

«Q. Je me demande pourquoi vous avez recommandé de cesser de les approvisionner? 
Quelle était votre raison? 

R. Le volume des ventes de nos stations-service du réseau des producteurs diminuait 
à cause des prix en vigueur à Ottawa. 

Q. C'est-à-dire à cause de Martin, de C.F.M. et de Gasex. 

R. Et tous les autres fournisseurs comme eux. 

Q. Vous voulez dire les fournisseurs qui accordaient des rabais assez importants? 

R. Oui. 
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Q. Et ces rabais, ces rabais importants, faisaient diminuer le volume des ventes des 
détaillants de votre réseau des producteurs à Ottawa? 

R. C'est exact.» 

(Témoignage de M. A.G. Seager, directeur général de la Commercialisation, 
Shell, audiences de Toronto, 1975, vol. I, p. 123) 172  

A l'époque, lorsque la concurrence a été très vive, Shell a confié au 
siège social l'entière responsabilité des ventes au secteur des indépendants. Cette 
mesure permettrait de s'assurer que les fournisseurs irresponsables qui exer-
çaient une concurrence par les prix obtenaient le moins de produits possible. La 
citation suivante est extraite de l'avis que le siège social de Shell a envoyé aux 
directeurs régionaux pour les informer du changement et de la raison pour 
laquelle on avait pris cette décision: 

«Les ventes d'essence aux revendeurs indépendants, de la catégorie commerciale 
020, doivent être soumises à l'approbation du siège social. Cette décision a été prise à 
cause de l'influence que peuvent avoir ces ventes sur nos ventes au détail et de l'écart 
général qui existe entre ce commerce et les comptes des usagers.» 

(Document n° 33029, le 18 août 1972, Shell) 173  

Dans le cadre de sa politique, Shell avait pour habitude de dresser une 
liste des clients indépendants privilégiés. Shell classait les clients selon sa façon 
de percevoir leur degré de responsabilité. Par exemple elle a envoyé l'avis 
suivant aux directeurs régionaux et au coordonnateur du Service des ventes au 
détail: 

«Nous avons par la suite discuté avec M. J.P. Callum et avons établi la liste 
suivante des clients privilégiés par la région pour ce qui est de la catégorie commer-
ciale 020 —par ordre décroissant selon les investissements et la responsabilité sur le 
marché: 

Essence pour moteur 	 Distillat 
Suny's 	 C.F.M. 
Natomas (supercarburant) 	 Neal 
Neal (Arrow/Total) 	 Roy-L 
Roy-L 
C.F.M. 

Veuillez vous assurer que nos offres de surplus aux indépendants correspondent à cet 
ordre de préférence.» 

(Document n° 33541, le 19 juin 1973, Shell, nous soulignons)"4  

Bref, la politique d'approvisionnement sélectif de Shell tenait compte 
de la concurrence par les prix qui pouvait se livrer à un moment donné. En 
général Shell a tenté de limiter l'approvisionnement des entreprises qui ne 
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menaçaient pas la structure du réseau des producteurs des grands. Lorsque la 
concurrence par les prix éclatait, Shell appliquait sa politique avec plus de 
vigueur. Les exemples des années soixante-dix montrent qu'elle a dressé une 
liste des clients privilégiés et qu'elle a commencé à retirer les approvisionne-
ments aux indépendants qui exerçaient le plus de concurrence par les prix. Cette 
politique faisait partie intégrante de la stratégie adoptée dans le domaine du 
marketing concernant les produits de deuxième marque, politique qui visait à 
établir des prix abusifs et que nous avons analysée dans le volume sur le 
marketing. La stratégie de l'approvisionnement sélectif de Shell, tout comme sa 
stratégie concernant les produits de deuxième marque, avait donc pour but de 
faire augmenter les prix de détail. 

Durant cette période, Gulf a agi pratiquement de la même façon que 
Shell. Elle avait adopté comme politique générale de ne pas ravitailler les 
indépendants ou de les approvisionner de façon à les empêcher d'accorder des 
rabais. Elle y est parvenue en appliquant une politique systématique de discrimi-
nation en matière de prix. A l'instar de Shell, Gulf a intensifié ses efforts sur le 
plan de la vente au détail pour contrôler le secteur des indépendants lorsque ces 
derniers ont commencé à progresser au début des années soixante-dix. 

Gulf s'est rendue compte que sa politique de raffinage devait être 
formulée avec soin à cause de l'influence que les fournisseurs indépendants 
avaient sur le marché. En 1968, par exemple, Gulf s'est aperçu que les ventes 
spéciales à «certains revendeurs» feraient diminuer les prix tandis que les ventes 
spéciales aux raffineurs fournisseurs importants auraient très peu d'effet sur les 
prix: 

«M. Clendining a fait remarquer que les ventes spéciales aux raffineurs fournis-
seurs importants ont très peu d'effet tandis que les ventes à certains revendeurs ont 
pour conséquence de fixer le prix du marché.» 

(Document n. 66143, le 3 octobre 1968, Gulf)' 75  

Gulf avait donc pour politique d'évaluer attentivement les accords 
d'approvisionnement proposés en vue de déterminer leur effet sur le réseau des 
producteurs. La citation suivante montre pourquoi le service de marketing a 
rejeté une demande de Nepco en vue de conclure un accord de raffinage, ce 
refus étant surtout dû au fait que Nepco coupait les prix: 

«Le service de marketing s'opposerait à ce que Gulf Canada signe un accord de 
raffinage avec Nepco à Montréal pour les raisons suivantes:- 

«. . . l'accord proposé assurerait à Nepco une source d'approvisionnement dont les 
volumes et les spécifications des produits sont conformes aux exigences du marché et 
lui fournirait la stabilité dont elle a besoin pour augmenter son chiffre d'affaires. H lui 
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permettrait également d'éliminer les dépenses d'exploitation et les immobilisations 
qu'elle doit actuellement payer. Dans l'ensemble, elle serait beaucoup plus concurren-
tielle. 

«3. L'approvisionnement de Nepco va à l'encontre de notre programme qui vise à 
augmenter autant que possible le niveau général des prix. Nepco est l'entreprise 
qui coupe le plus les prix et c'est probablement le fournisseur le plus irrespon-
sable du marché, tant au point de vue des ventes par l'entremise des détaillants 
qu'au point de vue des ventes aux revendeurs de mazout.» 

(Document n° 75642-3, le 13 avril 1970, Gulf, nous soulignons)" 6  

Les actions de Gulf ne se limitaient pas à refuser de conclure des 
accords de raffinage avec les fournisseurs à rabais. Elle refusait même de faire 
des ventes directes lorsqu'elle considérait que ces ventes occasionnaient une 
concurrence par les prix. Gulf a par exemple refusé d'approvisionner Martin 
Petroleum pour la raison suivante: 

«C'est aussi à cause de cette entreprise [Martin Petroleum] que les prix sont 
actuellement bas dans cette ville. Elle nous a demandé à plusieurs reprises de lui fixer 
un prix, ce que j'ai refusé de faire étant donné que le Service des ventes au siège social 
n'avait pas de produit disponible à ce terminal.» 

(Document n° 70607, le 26 août 1970, Gulf)r" 

Comme l'indique cette citation, Gulf a informé Martin qu'elle n'avait pas assez 
de stock pour l'approvisionner. Dans le document qui suit, daté du lendemain, 
on voit cependant que Gulf avait également envisagé d'imposer des restrictions à 
l'un de ses clients, Pacific Petroleums, pour compenser le problème posé par 
Martin: 

«Les agents du marketing s'inquiètent du fait que la récente demande de Pacific 
en vue d'obtenir des approvisionnements à Thunder Bay pourrait signifier que Pacific 
prévoit ravitailler Martin Petroleum. Étant donné que nous refusons depuis longtemps 
d'approvisionner les revendeurs dans cette région où les prix sont instables, nos agents 
du marketing recommandent d'inclure dans tous les accords conclus avec Pacific une 
clause exigeant que le produit soit transporté uniquement dans les véhicules qui 
portent le nom de Pacifie.» 

(Document n. 65587, le 27 août 1970, Gulf)" 8  

L'extrait suivant des discussions de Gulf au sujet de l'accord proposé 
avec Murphy illustre une fois de plus les lignes de conduite dont Gulf s'inspirait. 
Une fois de plus, elle a jugé qu'un accord était indésirable parce qu'une 
entreprise, dans ce cas Murphy, était un «fournisseur vigoureux qui coupait les 
prix.» 

«Suite à votre note de service du 2 courant annexée à une note de service de M. 
D.J. Wright où il est question de la compagnie susmentionnée. Cela semblerait très 
attrayant au point de vue du volume des ventes de la raffinerie mais, dans la région 



100 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

de l'ouest du Canada, il suffirait de permettre à un fournisseur vigoureux qui coupe 
les prix, par exemple Murphy, de venir s'installer dans les provinces des Prairies 
pour que certains services de marketing s'écroulent.» 

(Document n° 78597, le 7 avril 1970, Gulf, nous soulignons)" 9  

La citation suivante fournit un autre exemple de cette façon de voir les 
choses. Le siège social de Gulf a recommandé au Service du raffinage que 
l'entreprise n'approvisionne pas un petit raffineur parce qu'il «réduisait le prix» 
de ses produits: 

«A la fin du mois de décembre, j'ai discuté avec nos agents de la côte ouest de la 
possibilité de vendre de l'acide usé à Wills Oil Company. Bien que cela représente un 
certain revenu monétaire pour le Service du raffinage, ils nous ont fortement 
recommandé de ne pas aider ce petit raffineur d'huile et ce d'aucune façon. Il 
produit beaucoup d'huile de récupération qu'il vend sur le marché à prix coupé. On 
peut s'attendre à ce que tous les avantages qu'il obtient au point de vue des coûts 
aient une certaine influence sur nos ventes de lubrifiants.» 

(Document n° 71756, le 21 janvier 1972, Gulf, nous soulignons) 180 

Si Gulf refusait de conclure des accords d'approvisionnement avec les 
fournisseurs qui exerçaient une concurrence par les prix, elle acceptait en 
conséquence d'approvisionner les entreprises responsables. Pioneer était le client 
le plus important de Gulf en Ontario parmi les détaillants indépendants 
(Document n° 32955) 181  et n'avait aucune difficulté à obtenir des approvisionne-
ments car Gulf considérait qu'elle était administrée comme un grand:' 

«M. Blaser a approuvé le SD 122 121  vendredi parce qu'il s'agit d'un cas extraordi-
naire, très spécial. Il ne faut pas croire qu'il faudra suivre cet exemple si d'autres 
détaillants nous demandent des volumes semblables. 

«L'entreprise de Murray Hogarth[ 31  ressemble plutôt à celle d'un grand car il fait 
la promotion d'un produit par un autre au poste de lavage des automobiles. Nous 
aurions probablement intérêt à acheter cette entreprise à un moment donné.» 

(Document n. 70887, le 20 octobre 1970, Gulf) 182 

De même, Gulf n'avait pas d'objection à conclure un accord avec 
Union Oil of Canada étant donné que c'était un fournisseur «responsable». 
Union possédait une petite raffinerie (huit mille barils par jour en 1974) à 
Prince George en Colombie-Britannique. En 1969, Gulf a été informée qu'U-
nion avait l'intention d'étendre son réseau de marketing en Saskatchewan et au 

I. Le rapport de la Commission royale d'enquête de l'Ontario Report on Petroleum Products 
Pricing indique qu'en avril 1976 Pioneer exploitait trente-six points de vente appartenant à la 
société dans le sud de l'Ontario. 

2. Rabais, dans le jargon de Gulf. 
3. Président et directeur général de Pioneer. 
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Manitoba. Examinant la situation d'Union pour déterminer s'il était avantageux 
de l'approvisionner, Gulf faisait remarquer ceci: 

«Union est un fournisseur responsable qui suit la ligne de conduite de tous les 
' grands dans les régions où elle distribue et vend ses produits.» 

(Document n° 78317, le 3 novembre 1969, Gulf, nous soulignons)'" 

Gulf a donc accepté d'approvisionner les nouveaux points de vente d'Union. 
Les discussions de Gulf concernant un accord d'approvisionnement 

avec United Farmers of Alberta (U.F.A.) montrent également que Gulf consen-
tait à approvisionner les fournisseurs qui n'exerçaient pas une concurrence 
vigoureuse. Gulf était prête à signer l'accord parce que U.F.A. avait un taux de 
croissance plutôt minime et n'exerçait pas une vive concurrence par les prix: 

«On peut affirmer qu'il serait préférable d'assurer l'approvisionnement de U.F.A. 
plutôt que de conclure un accord de raffinage avec un autre raffineur car: 

(1) United Farmers est un fournisseur assez stable qui a connu dans le passé un taux 
de croissance de 3,1 pour cent seulement, de sorte qu'il vaudrait mieux faire 
affaires avec elle plutôt qu'avec un raffineur vigoureux qui pourrait modifier le 
prix du produit en accordant des rabais.» 

(Document n°60241, le 16 mars 1971, Gulf) 184 

Une fois de plus, le service de marketing de Gulf a approuvé une vente 
à Pacific Petroleums en soulignant que cette dernière était un fournisseur 
responsable: 

«SUJET: PRIX DE L'ESSENCE — PACITIC 66, THUNDER BA Y 

Pacific 66 est un fournisseur responsable qui, à notre avis, n'a pas contribué à 
faire diminuer le prix dans cette région. Pour nous, le rabais que vous accordez sur ses 
approvisionnements .» 

(Document n° 73019, le 6 novembre 1972, Gulf)'" 

La communication suivante d'un des clients de Gulf montre à quel 
point la politique de Gulf a porté ses fruits. Craignant que son approvisionne-
ment soit supprimé, un indépendant s'est défendu d'avoir provoqué la proliféra-
tion de la concurrence par les prix en réduisant les prix. Au mois de juillet 1971, 
M. E. Crevier, président de Gasex Oil Limited, a envoyé à M. J. McAfee, 
président de Gulf, une lettre où il déclarait à ce dernier: 

«J'ai été étonné d'apprendre qu'on vous ait dit le mois dernier que notre société 
avait commencé une guerre des prix dans la vente au détail dans le secteur est de 
Montréal. Ce renseignement est faux et vos informateurs nous ont probablement 
accusés parce que notre entreprise est jeune et que nous développons actuellement une 
chaîne de points de vente au détail (que nous achetons ou construisons) qui pourrait 
nuire à leur expansion prévue. 
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«Je vous écris pour clarifier la situation et pour vous informer que la politique de 
notre société n'est pas de «couper les prix» mais de s'installer au Québec et en 
Ontario et d'adopter une marque tout comme «Pioneer». Nous avons déjà établi 
notre propre système de carte de crédit. 

«L'accord d'approvisionnement que nous avons conclu avec votre société expire 
bientôt et nous aimerions le renouveler pour une période d'un an ou deux et obtenir de 
votre raffinerie de Montréal les volumes annuels de base suivants: 

Supercarburant 	 1 500 000 gallons 
Essence ordinaire 	 3 000 000 	« 
Fuel-oil domestique 	 2 000 000 	« 
Mazout à usage domestique 	 1 000 000 	« 
Bunker 	 3 000 000 	« 

«Nous avons déjà commencé à négocier avec vos représentants. 
«Pour vous prouver encore une fois que notre politique de développement est 

sérieuse, nous avons acheté le mois dernier deux entreprises de distribution à domicile 
assez importantes, nous avons ouvert trois nouveaux points de revente et nous 
construirons et exploiterons plus de vingt points de vente d'ici la fin de l'année. 

«Nous sommes satisfaits de notre association avec votre société et désirons 
poursuivre nos bonnes relations. 

«Ce rapport inexact m'a choqué et j'espère qu'il ne nuira pas à nos relations 
d'affaires.» 

(Document n. 79665-6, le 5 juillet 1971, Gulf, nous soulignons) 186 

Il importe de signaler que M. Crevier s'est cru obligé d'assurer Gulf 
que Gasex ne voulait pas couper les prix; les arguments apportés montrent que 
Gasex s'attendait à ce que Gulf supprime son approvisionnement si elle réduisait 
ses prix de façon vigoureuse. 

Tout comme Shell, Gulf, à mesure que les détaillants indépendants 
sont devenus plus menaçants au début des années soixante-dix, a adopté une 
structure de prise de décision plus systématique en vue d'appliquer sa politique 
d'approvisionnement sélectif. Le service du marketing devait se voir confier la 
responsabilité des ventes aux détaillants indépendants tandis que le service des 
approvisionnements devait être chargé des ventes aux autres raffineurs (Docu-
ment n°, 67101-2) 187 . En ce qui concerne ces dernières, les deux services entrete-
naient des relations afin de s'assurer que les ventes aux autres raffineurs ne 
nuisaient pas au réseau de marque de Gulf (Document n° 63517) 188 . 

La rationalisation des relations entre les deux services s'est poursuivie 
dans le domaine de la politique. La société a établi des lignes directrices en 
matière de prix et a officiellement inclu la politique de l'approvisionnement 
sélectif dans les règles d'exploitation. Lors d'une réunion du comité de révision 
du raffinage des produits tenue en mai 1973, l'un des participants a indiqué que 
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les «tactiques à court terme» de Gulf sur le marché des détaillants indépendants 
consistaient à «négocier avec les exploitants les plus qualifiés» (Document n° 
66375)' 89 . Gulf a réaffirmé sa politique dans son étude du premier trimestre en 
1973: 

«TACTIQUES À COURT TERME DE GULF — MARCHÉ DES DÉTAIL-
LANTS INDÉPENDANTS 

— RENFORCER LA POLITIQUE DE L'APPROVISIONNEMENT SÉLEC-
TIF EN NÉGOCIANT AVEC DES EXPLOITANTS RESPONSABLES ET 
QUALIFIÉS» 

(Document n°69151, le 22 août 1973, Gulf) 190  

Nous avons déjà exposé en détail dans le chapitre du marketing les 
mesures que Gulf prenait à la même époque contre les indépendants en 
accroissant les prix de gros par rapport aux prix de détail. En intensifiant le 
caractère sélectif de sa politique d'approvisionnement, elle ajoutait un autre 
élément très important à sa stratégie globale. 

La politique d'approvisionnement sélectif de Gulf n'était évidemment 
qu'une variante poussée à l'extrême de la discrimination en matière des prix. Il 
n'est donc pas surprenant que Gulf ait utilisé différentes formes de discrimina-
tion en matière des prix. Par exemple, Gulf acceptait souvent de vendre des 
produits aux fournisseurs indépendants mais refusait de conclure un accord de 
raffinage avec eux. Les clauses d'un accord de raffinage étaient plus avantageu-
ses que les ventes directes.' Lorsque Elf a fait des démarches auprès de Gulf 
pour conclure un accord de raffinage, Gulf a seulement consenti à lui vendre des 
produits parce qu'elle ne voulait pas qu'Elf profite des avantages d'un accord de 
raffinage: 

«Il est évident que cette entreprise essaie de s'établir sur le marché de Montréal 
et qu'un accord de raffinage avec Gulf l'aiderait considérablement. .. 

«Nous recommandons d'accepter de lui vendre des produits mais de refuser de lui 
fournir les avantages d'un accord de raffinage.» 

(Document n° 75342, le 18 août 1972, Gulf)' 92  

Les démarches d'une autre entreprise — Turbo — démontrent une fois 
de plus que Gulf avait pour politique de ne pas offrir des accords de raffinage. 

«M. Walker a aussi indiqué que TURBO Voulait négocier un accord de raffinage 
mais que notre politique est de ne pas négocier ce genre d'accord avec des non-raffi-
neurs.» 

(Document n° 66300, le 8 février 1973, Gulf)' " 

I.  Le document n. 75334' 91  de Gulf indique que dans les provinces des Prairies il y avait une 
différence de 1,1 à 2,1 cents le gallon entre le prix de l'essence payé par les associés en matière 
de raffinage et celui des indépendants. 
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Les prix différents demandés pour diverses catégories d'essence sont 
une autre preuve des privilèges que Gulf accorderait à certains clients. Le 
marché du supercarburant était moins concurrentiel que le marché de l'essence 
ordinaire. Les auteurs de certaines enquêtes gouvernementales dénoncent le fait 
qu'il y a beaucoup trop de différence entre le prix de détail de l'essence 
ordinaire et celui du supercarburant'. La politique de Gulf, qui consistait à 
demander pour le supercarburant un prix beaucoup plus élevé aux non-raffi-
neurs qu'aux raffineurs qui bénéficiaient généralement des accords de raffinage, 
allait donc de pair avec sa décision d'exercer une discrimination à l'égard des 
indépendants par le biais des accords d'approvisionnement. Selon un document 
de Gulf: 

«Le service du marketing a reconnu qu'il y a habituellement moins de différence 
entre le prix de l'essence ordinaire et celui du supercarburant lorsqu'il s'agit d'un 
contrat de vente avec d'autres raffineurs que dans le cas des marchés avec les 
détaillants indépendants.» 

(Document n° 66018,1e 20 mars 1969, Gulf)' 94  

Bref, Gulf a appliqué une politique d'approvisionnement sélectif, tout 
comme Shell, pour réduire l'influence des entreprises indépendantes sur le 
marché. Comme ce fut le cas pour Imperial, il a été démontré qu'une entreprise 
a communiqué avec son fournisseur pour lui promettre qu'elle éviterait d'exercer 
une concurrence par les prix dans le secteur du marketing. Comme Shell, Gulf a 
renforcé les contraintes imposées par cette politique lorsque le secteur des 
indépendants n'a pas respecté les règles du jeu et s'est engagé dans la concur-
rence par les prix. 

Texaco, le quatrième grand raffineur, a adopté une position semblable 
à celle de Shell, Gulf et Imperial en ce qui concerne l'approvisionnement des 
indépendants. L'excédent de capacité de Texaco n'était pas aussi important que 
celui des autres grands. Comparativement aux autres grands, cette société 
comptait aussi davantage sur le ravitaillement des sources d'approvisionnement 
externes. Il n'est donc pas étonnant de constater que Texaco n'approvisionnait 
pas beaucoup d'indépendants et qu'elle a soigneusement établi sa politique 
d'approvisionnement de façon à ne pas nuire au marché de détail des produc-
teurs. 

Comme les autres grands raffineurs, Texaco a adopté une politique 
d'approvisionnement visant à éliminer les fournisseurs qui exerçaient une con-
currence par les prix. Comme Gulf, elle avait pour politique de ne pas faire 

1. Voir: Petrol — A Report on the Supply of Petrol to Retailers in the United Kingdom; The 
Monopolies Commission; 1965. Report of the Royal Commission on Gasoline Price Struc-
ture; British Columbia; 1966. Report of the Gasoline Marketing Enquiry Committee, 
Alberta; 1968. 
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d'échanges avec des revendeurs ou de grossistes (Document n° 51225) 195 . Elle a 
également dressé une liste de clients privilégiés qu'elle acceptait d'approvision-
ner. Résumant la situation du commerce de gros de l'essence, une note de 
service de Texaco donnait par exemple la liste des revendeurs d'essence 
«acceptables»: 

«Simpson Sears — Cdn. Tire, UCO. T. Eaton Company et seulement quelques 
autres.» 

(Document n. 45870, sans date, Texaco) 196  

Il s'agissait du même genre d'entreprise que Shell considérait comme des 
fournisseurs responsables. 

Texaco s'est servi du même critère que Shell pour établir cette liste de 
clients acceptables. Le critère primordial était la responsabilité sur le marché. 
Pour Texaco, un client acceptable était un fournisseur dont les prix variaient de 
deux à trois cents par rapport à ceux des compagnies du réseau des producteurs. 
La citation suivante fournit quelques indications sur les clauses que Texaco 
considérait comme celles d'un accord de vente à long terme avec certains 
revendeurs «acceptables»: 

«Accord à long terme 

Il est entendu: 

. que les entreprises n'utiliseront pas l'essence comme produit d'appel pour nuire 
au marché de la vente au détail 

2. que leur prix variera de deux ou trois cents par rapport à ceux des producteurs 

3. que pour avoir cette marge, elles doivent utiliser leur propre crédit, etc. 

4. qu'elle peuvent avoir un prix inférieur à celui de nos détaillants...» 
(Document Ir 45870, sans date, Texaco, nous soulignons) 191  

La documentation produite dans le volume sur le marketing montre 
que certains autres grands considéraient que leur marque valait environ deux ou 
trois cents de plus le gallon que celle des indépendants même si, contrairement à 
ce secteur, leurs coûts étaient beaucoup plus élevés que trois cents le gallon. 
Texaco utilisait donc le même critère que Shell pour déterminer les revendeurs 
«acceptables», soit le groupe qui ne menaçait pas la structure des prix des 
fournisseurs appartenant aux grands en exerçant une concurrence par les prix. 

Non seulement Texaco suivait une politique était en mesure de refuser 
d'approvisionnement sélectif mais encore elle faisait le preuve qu'elle d'approvi-
sionner les indépendants qui ne respectaient pas ces règles. Lorsqu'un indépen-
dant de Sault Sainte-Marie approvisionné par Texaco a commencé d'exercer 
une concurrence par les prix, Texaco a cessé de l'approvisionner. Elle a refusé de 
continuer d'approvisionner McAuley Fuels Limited car ce petit indépendant 
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vendait de l'essence à un poste d'essence et à un détaillant (Burns) que Texaco 
avait «éliminés» (Document n° 48073)' 98 •  Texaco n'a pas refusé explicitement 
d'approvisionner McAuley; elle a plutôt augmenté les prix de telle sorte que si 
McAuley les avait acceptés l'entreprise n'aurait plus constitué une menace.' 
Plusieurs extraits des documents de Texaco montrent de quelle façon elle s'y est 
prise. La première série de notes de service qui ont été écrites au début du mois 
d'août 1968 indique que les dirigeants des services locaux de Texaco avaient la 
ferme intention d'essayer d'augmenter les prix payés par McAuley: 

«... nous suggérons d'augmenter le prix de l'essence payé par McAuley Fuels, . .» 
(Document n° 48072, le 14 août 1968, Texaco)' 99  

Le service du contentieux a donc conseillé aux agents du marketing de Texaco 
de ne pas agir précipitamment en refusant d'approvisionner le client de McAu-
ley, Burns, mais de tenter plutôt de trouver d'autres façons de le faire, par 
exemple en invoquant comme clause le dépassement des acquisitions. 

«. . . le service du contentieux nous a laissé entendre que nous devrons approvi-
sionner la station-service de Burns aussi longtemps que nous aurons McAuley comme 
client et que nous pourrions augmenter le prix payé par McAuley en invoquant une 
clause de notre Accord n° S-207, en l'avisant trente jours auparavant, ou que nous 
pourrions probablement cesser de l'approvisionner si ses acquisitions dépassent la 
quantité indiquée dans son accord n° S-207.» 

(Document n° 48073, le 13 août 1968, Texaco) 20° 

La citation qui suit montre pourquoi Texaco a agi ainsi: 
«La note de service de M. Joynt concernant la lettre du 13 août et la lettre que vous 
m'avez envoyée indiquent clairement que notre société hausse le prix payé par 
McAuley parce que ces derniers temps McAuley a acheté non seulement comme 
client mais aussi comme grossiste qui revend son stock à deux détaillants (dont l'un 
est un ancien détaillant de Texaco). L'un de ces détaillants transporte le produit dans 
son propre camion comme s'il était un représentant autorisé de McAuley et le livre à 
sa propre station-service. En haussant le prix que nous demandons à McAuley, la 
société prévoit que le prix des dits détaillants augmentera (en réalité, nous avons déjà 
informé le détaillant susmentionné qui effectue les livraisons à titre de représentant de 
McAuley que nous serions heureux de lui vendre l'essence directement au prix par 
camion citerne affiché pour les détaillants) ou que McAuley invoquera les clauses de 
son contrat pour mettre fin à l'accord d'approvisionnement.» 

(Document n° 48068-9, le 21 août 1968, Texaco, nous soulignons) 20 ' 

Pour ce qui est du cas de McAuley Fuels Limited, Texaco a finale-
ment avisé l'entreprise que les prix augmenteraient si le contrat était renouvelé. 

1. Voir le volume sur le marketing où il est indiqué que Shell déclare qu'elle n'a jamais eu à 
cesser d'approvisionner les indépendants, car il lui suffisait d'augmenter les prix pour 
éliminer un indépendant. 
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McAuley a donc «laissé entendre qu'elle ne voulait pas» renouveler le contrat 
(Document n° 48062) 202 . 

Aussi, Texaco, à l'instar des autres grands, a élaboré une politique de 
discrimination contre les fournisseurs qui menaçaient la structure des prix des 
grands, où l'inefficacité se conjugue à un prix de revient élevé. Les méthodes 
utilisées par chaque grande société de raffinage variaient. Elles allaient de 
l'imposition de prix de gros plus élevés pour les fournisseurs qui exerçaient une 
concurrence par les prix jusqu'au refus direct d'approvisionner. Leur but était 
néanmoins le même. Ainsi chacune des quatre grandes sociétés a adopté des 
pratiques qui se renforçaient l'une l'autre et visaient à protéger le réseau 
inefficace à coûts élevés que chacune d'entre elles exploitait en aval dans le 
secteur du marketing. 

(ii) Restrictions imposées en vue de contrôler les ventes 
indirectes aux indépendants 

Nous avons démontré dans la section précédente que les grands ont 
tenté de limiter l'influence des fournisseurs qui exerçaient une concurrence par 
les prix en négociant des accords de raffinage et des ventes directes de 
préférence avec les entreprises dont les services de marketing étaient réticents à 
engager la concurrence par les prix. On a également essayé de conclure des 
accords de raffinage uniquement avec les entreprises jugées «responsables». Pour 
déterminer le caractère responsable d'un client, on tenait compte de ses métho-
des de marketing et de celles de toute entreprise qu'il approvisionnait. Les 
grands tentaient ainsi de s'assurer qu'ils n'approvisionnaient pas indirectement, 
par l'entremise de leurs associés en matière de raffinage, des fournisseurs qui 
n'étaient pas responsables et qui exerçaient la concurrence par les prix. 

La documentation contient plusieurs exemples de restrictions qui ont 
été envisagées ou effectivement imposées aux clients dans le but de les empêcher 
de revendre les produits sur le marché des détaillants indépendants. En 1960, 
Royalite (qui a par la suite été achetée par Gulf) a décidé qu'un fournisseur 
indépendant (Mohawk) recevrait des approvisionnements uniquement s'il faisait 
approuver toutes ses reventes par Royalite. Comme l'indiquait un document de 
Royalite: 

«A moins que nous soyons d'accord, il est entendu que Mohawk ne devra pas 
approvisionner un point de vente ou une entreprise et qu'elle ne devra pas former une 
nouvelle entreprise ou en faire partie en vue de vendre des produits pétroliers. Nous 
pourrions conclure un accord d'approvisionnement avec elle si elle respecte ces 
conditions.» 

(Essence dans l'Ouest, Document n° 1103, le 14 novembre 1960, Royalite) 203  

La documentation de Shell fournit un autre exemple. Au début des 
années soixante, Shell a envisagé de conclure un accord de raffinage lui assurant 
les approvisionnements de Murphy dont elle avait besoin au Québec et en 
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Ontario. Le vice-président exécutif de Shell a demandé aux directeurs du 
marketing des divisions du Centre et de l'Est de lui fournir des renseignements 
sur les opérations de marketing de Murphy. De façon générale, le directeur de 
la division de l'Est s'opposait à l'accord de raffinage proposé avec Murphy, mais 
il a fait remarquer que si un accord était signé cette entreprise devrait alors 
vendre l'essence et le mazout uniquement par l'entremise de ses propres points 
de vente au détail: 

«1. Nous consentirions à ce que Murphy vienne chercher ses approvisionnements au 
service de distribution de Montréal si elle vend uniquement de l'essence qui 
porte sa propre marque de commerce — 'Spur' — et de la façon dont elle le fait 
actuellement mais nous accepterions difficilement qu'elle s'approvisionne à d'au-
tres installations de stockage en vrac de Shell. 

«Par contre, si elle continue de vendre de l'essence à différents revendeurs, comme 
elle le fait actuellement, et que le produit est finalement vendu au détail, nous 
serions tout à fait contre un tel accord d'approvisionnement. 
a. Il faudrait imposer le même genre de restriction dans le cas du mazout, 

c'est-à-dire obliger Murphy à revendre les produits uniquement à son propre 
réseau plutôt que d'accepter les yeux fermés qu'elle les vende à d'autres 
revendeurs de mazout comme elle l'a fait en vertu de son accord actuel avec 
Canadian Import.» 

(Document n° 26266, le 2 octobre 1963, Shell, nous soulignons) 204  

En appliquant cette politique, Shell évalué l'opportunité d'avoir un 
partenaire avec qui faire des échanges en étudiant la vente de produits de ce 
dernier. Il lui suffisait de s'apercevoir que les produits étaient revendus à des 
fournisseurs indépendants concurrentiels pour recommander de ne pas conclure 
des accords d'approvisionnement avec une entreprise. En 1971, le directeur du 
marketing de la région de l'Est a recommandé non seulement de cesser 
d'approvisionner les indépendants qui exerçaient une vive concurrence par les 
prix mais également de réévaluer les accords d'échanges commerciaux ou de 
raffinage conclus avec certaines des grandes entreprises qui approvisionnaient 
des indépendants: 

dl est difficile de pénétrer ce marché car toutes les sociétés qui possèdent une 
station de pompage d'un pipeline, sauf Esso, vendent l'essence de deuxième marque 
pour moteur tellement bas que les prix coupés ne sont que de 34,9 cents le gallon. 
(Voir la coupure de journal.) 

«Je suis convaincu que nous devrions cesser d'approvisionner Martin, C.F.M. et 
Gasex à Ottawa — il reste à déterminer quand on devrait le faire et cela dépendra 
seulement de la vitesse à laquelle le Service de la vente au détail pourra multiplier 
rapidement ses stations (dont le nombre, à mon avis devrait atteindre au moins dix 
points de vente à Ottawa, à Hull et dans les environs). 

«Étant donné ma position, je considère entre-temps que je suis le mieux placé 
pour trancher cette question et j'exige que toutes (mot souligné dans le texte original) 
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les décisions concernant l'approvisionnement, le volume ou les prix (y compris les 
changements) me soient présentées et que nous les examinions ensemble avant qu'une 
décision finale soit prise. 

«A ce sujet, il faudrait également examiner tous les accords d'échanges com-
merciaux ou d'achat conclus avec Murphy et Aigle d'or — qui approvisionnent tous 
deux des indépendants. Je sais que les fournisseurs d'Aigle d'or aimeraient bien 
pouvoir stocker leurs produits dans des pipelines. Murphy est intéressé à acheter un 
terrain à Ottawa pour y aménager une usine.» 

(Document n° 34352, le 6 décembre 1971, Shell, nous soulignons la première 
phrase du dernier paragraphe) 205  

Dans ce document, le directeur du marketing de la région de l'Est de 
Shell soulignait que si Shell voulait régler définitivement le cas des indépen-
dants en supprimant leur approvisionnement, elle ne devrait pas se contenter 
d'empêcher les ventes directes au secteur des indépendants car Ce n'était pas 
suffisant. Il lui fallait aussi contrôler ses produits qui passaient aux mains des 
indépendants par l'entremise de ses clients. Comme l'indiquait ce représentant 
de Shell dans son témoignage, si Murphy et Aigle d'or continuaient d'approvi-
sionner certains indépendants — Martin, C.F.M. ou Gasex — il recommandait 
que Shell cesse d'approvisionner ces entreprises: 

«Q. Étiez-vous inquiet parce que vous ne saviez pas avec qui Aigle d'or et Murphy 
avaient conclu des accords d'approvisionnement ou qui elles approvisionnaient? 

R. Je suppose que oui. En relisant cette lettre, je m'aperçois que je devais l'être. 

Q. Étiez-vous inquiet parce que Murphy ou Aigle d'or pouvaient approvisionner 
Martin, C.F.M. ou Gasex? 

R. Non, elles ont le droit d'approvisionner n'importe qui. 

Q. Je sais bien. 

R. Je ne pouvais vraiment pas savoir quelles étaient leurs intentions. 

Q. Aviez-vous peur qu'elles le fassent? 

R. Ma lettre l'indique bien. Oui. 

Q. Est-ce pour cette raison que vous vouliez être au courant de tous les accords 
d'échanges commerciaux ou d'achat conclus entre Shell et Murphy ou entre 
Shell et Aigle d'or ou que vous vous interrogiez sur ces accords? 

R. Oui, ce serait à cause de cela. 

Q. Parce que si Murphy approvisionnait Martin, C.F.M. ou Gasex, je crois que, si 
Shell en avait la possibilité, elle ne voudrait plus la ravitailler. Est-ce exact? 

R. Vous avez mal compris. Rien n'indique dans ce dossier que Murphy ou Aigle d'or 
allaient approvisionner une de ces entreprises. 
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Q. C'est ce qui vous inquiétait? 

R. C'est ce qui m'inquiétait en ce qui concerne les indépendants en général.» 

(Témoignage de M. A.G. Seager, directeur général du marketing, Shell, 
audiences de Toronto, 1975, vol. I, pages 127-8) 206  

Le directeur du marketing avait donc peur que Shell approvisionne indirecte-
ment des fournisseurs qui n'étaient pas responsables. Shell a pris les dispositions 
nécessaires pour régler ce problème en refusant de raffiner des produits pour 
Murphy lorsque cette entreprise lui a demandé de conclure un accord de 
raffinage en 1973 (Document n° 27094)207 . 

Utilisant d'autres méthodes, les raffineurs établis ont également empê-
ché les clients des raffineries d'approvisionner les fournisseurs qui n'étaient pas 
responsables et qui exerçaient la concurrence par les prix. Dans certains cas, ils 
ont envisagé d'imposer certaines restrictions en ce qui concerne l'utilisation du 
produit. Dans d'autres cas, ils ne fournissaient que la quantité qu'ils jugeaient 
nécessaire aux propres besoins de l'entreprise en question. Shell a envisagé ou 
effectivement appliqué ces deux stratégies. En 1973, par exemple, Husky a fait 
des démarches auprès de Shell afin que la raffinerie de Shell dont la construc-
tion était projetée à Edmonton lui fournisse des approvisionnements dans les 
provinces des Prairies. Voici ce que souligne un représentant de Shell dans son 
évaluation de cette demande: 

«I1 est entendu que nous voudrions nous assurer que le produit sera utilisé pour 
répondre uniquement aux besoins du marché normal de Husky, c'est-à-dire conclure 
un accord semblable à celui que nous avons actuellement avec Pacific.» 

(Document n° 27160, le 27 juillet 1973, Shell, nous soulignons )208 

Cette déclaration montre non seulement que Shell avait l'intention de limiter 
l'approvisionnement de Husky à son marché normal mais également qu'elle a 
effectivement imposé une telle restriction à Pacific Petroleums. 

Lorsque Shell soupçonnait que le volume demandé par le client 
dépassait les besoins de son propre réseau, elle envisageait d'imposer certaines 
restrictions sur la distribution du produit. Un représentant de Shell a recom-
mandé que Husky utilise le produit uniquement pour ses ventes de produits de 
marque: 

«Il faudrait imposer certaines restrictions pour contrôler la façon dont Husky 
utilise le produit que lui vend Shell, c'est-à-dire faire en sorte qu'elle l'utilise 
uniquement pour son réseau de marque ou imposer toute autre restriction que le 
service du Marketing juge nécessaire.» 

(Document no 27158, le 27 juillet 1973, Shell, nous soulignons) 209  

Shell a également tenté d'empêcher la revente sur le marché des 
détaillants indépendants en fixant un prix élevé du produit raffiné. Dans 
l'accord proposé avec Husky, Shell faisait remarquer ce qui suit: 
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«Il faudrait évidemment que nous en discutions [des prix — de l'accord d'appro-
visionnement avec Husky] entre nous mais nous les mettrions probablement assez 
élevés pour que Husky reste honnête, c'est-à-dire hors du marché à rabais.» 

(Document n° 27159, le 27 juillet 1973, Shell) 21 ° 

Shell a adopté une stratégie semblable dans le cas d'un accord de 
raffinage qui avait été proposé avec Murphy, comme l'indique l'extrait suivant: 

«Lorsqu'il est question de raffiner des produits pour une entreprise comme 
Murphy, le principal rôle du service du Marketing est de s'assurer que les prix fixés 
ne l'incitent pas à maintenir les prix de gros aux plus bas niveaux existants.» 

(Document n° 32181, le 2 mai 1972, Shell ) 2 " 

D'autres grands raffineurs ont adopté des mesures semblables à celles 
que nous avons décrites ci-dessus. Texaco a essayé de contrôler de près les 
ventes aux entreprises clientes en vue d'empêcher que le produit ne parvienne 
aux fournisseurs d'essence indépendants: 

«. . . en ce qui concerne la vente d'essence aux entreprises clientes, notre société 
ne concluera pas d'accords S-207 qui permettent de vendre des quantités exagérées 
d'essence ou en vertu desquels le client pourra transporter les produits dans son propre 
camion. 

«La société ne devrait pas être obligée d'approvisionner une entreprise cliente qui 
revend les produits à des détaillants qui concurrencent ses propres points de vente au 
détail.» 

(Document n. 48063, le 8 octobre 1968, Texaco) 212  

Gulf a également essayé d'empêcher la revente des produits au secteur 
des indépendants. Comme Shell, le Service du transport et des approvisionne-
ments . de Gulf a tenté de contrôler le volume des produits revendus par ses 
clients en faisant en sorte que leur approvisionnement réponde uniquement aux 
besoins de leur propre réseau de marque. Gulf devait contrôler de près les ventes 
des clients faites par l'entremise de leur réseau de marque et fournir uniquement 
les volumes nécessaires. D'après un document de Gulf: 

«Il faudrait autant que possible faire en sorte que les accords de vente et de 
raffinage avec d'autres raffineurs répondent uniquement à leurs besoins directs. Pour 
ce faire, il faut examiner en détail les volumes annuels proposés des ventes ou des 
produits raffinés et il faut qu'il y ait très peu de différence entre les volumes minimum 
et maximum.» 

(Document n°71490, le 9 septembre 1971, Gulf, nous soulignons)213  

La citation qui suit montre clairement que ces restrictions visaient en 
particulier à protéger le réseau des producteurs: 

«Les accords de raffinage influent beaucoup sur la performance économique des 
raffineries et ils n'ont pas trop d'effet sur nos activités en matière de marketing pour 
autant que les volumes fournis correspondent à la croissance normale du marché de 
nos concurrents.» 

(Document n. 73811, janvier 1972, Gulf) 214 
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Shell et Gulf ne sont pas les seuls grands à avoir exercé des pressions 
sur les revendeurs afin de limiter l'influence des fournisseurs du marché à 
rabais. Bien qu'Imperial ne soit pas un fournisseur important de ce marché, elle 
a usé de son influence pour exercer des pressions sur les autres afin de contrôler 
l'approvisionnement des indépendants. L'extrait suivant d'un rapport de Tide-
water le démontre. Ce document traite d'une rencontre qui a eu lieu entre 
Imperial et Tidewater et qui avait pour but de discuter du marché de l'essence à 
Winnipeg. Au cours de la réunion, Imperial a informé Tidewater qu'elle avait 
fait pression sur Shell pour que Husky cesse d'approvisionner un détaillant à 
rabais, Dominion Motors. Étant donné que Tidewater vendait en gros le produit 
de Husky à Dominion Motors, les actes de pervent êtu interpétés comme une 
menace indirecte Imperial de cesser de l'approvisionner. Le rapport de Tidewa-
ter contient le récit détaillé de ces événements: 

«J'ai parlé avec Jack Nunn, représentant d'Imperial à Edmonton, et il était au 
courant que nous vendions de l'essence à Dominion Motors. Si j'ai bien compris, il a 
exercé des pressions sur Shell à Winnipeg afin qu'elle demande à Husky de cesser de 
vendre des produits à Dominion. Je ne sais pas encore ce qui va se passer exactement, 
nous avons longuement discuté du marché de l'essence à Winnipeg et je crois que 
nous avons gagné notre point. . . . 

«Je crois que cela va continuer pour autant que Doug Everett adopte le prix de 
vente que nous lui avons suggéré. Il a accepté de le faire comme il l'avait fait dans le 
passé. Étant donné la situation, je ne regrette pas du tout d'avoir décidé de poursuivre 
les livraisons d'essence.» 

(Essence à Winnipeg, II, Document n. 60, le 12 juillet 1965, Tidewater 
(Veedol Oil Company)) 2" 

Il est intéressant de noter qu'après avoir discuté avec Imperial, Tidewater a 
réaffirmé qu'elle avait pour habitude de n'approvisionner un indépendant que 
lorsqu'il adoptait le «prix de vente» qu'elle leur avait suggéré. C'était exactement 
le but des pratiques des grands en matière de ventes en gros, c'est-à-dire limiter 
l'approvisionnement des indépendants et faire en sorte que le prix de vente des 
marques vendues à rabais soit assez élevé pour empêcher l'expansion de ce 
secteur. 

Imperial a apparemment réussi à atteindre son objectif qui était 
d'influencer indirectement Tidewater en se servant de Husky. Au cours de 
l'année qui a suivi, Tidewater a écrit à Husky pour se plaindre du prix qu'on lui 
faisait payer et a soutenu ceci: 

«Vous m'avez dit que le prix de l'essence ordinaire était de 16 cents ou que le prix 
départ raffinerie de Winnipeg était de 16,2 cents. A mon avis, Ray, nous avons tenu 
nos engagements et nous n'avons causé aucune difficulté dans la région de Winnipeg 
ou ailleurs. A ce sujet, je puis vous assurer que je continuerai de coopérer.» 

(Essence à Winnipeg II, Document n. 65, le 13 juin 1966, Tidewater (Veedol 
Oil Company))216 
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Il est également évident que Tidewater connaissait ses engagements et 
que ce n'était pas uniquement à cause de la conversation qu'elle avait eue avec 
Imperial. Husky elle-même a reconnu qu'elle avait eu des entretiens avec 
Tidewater au sujet de la réduction des prix des détaillants. 

«. . . J'ai discuté avec Tidewater des prix que les détaillants ont établis dans la région 
et, comme je vous en ai déjà informé verbalement, je crois que nous avons une fois de 
plus réglé cette question.» 

(Essence à Winnipeg, II, Document n° 189, le 15 septembre 1967, Les 
événements Husky) 2 ' 7  

Les événements de l'année qui a suivi montrent en autre les pressions 
indirectes que les raffineurs exerçaient sur les détaillants à rabais. Lorsque 
Dominion Motors a réduit son prix de détail, Husky a averti immédiatement 
Veedol — le nouveau nom de Tidewater — qu'elle cesserait de l'approvisionner 
si elle ne persuadait pas Dominion d'augmenter son prix. Veedol a alors servi 
d'intermédiaire en faisant connaître à chaque partie la position de l'autre: 

«Comme vous le savez sans doute, nous vendons de l'essence à Dominion Motors 
depuis quatre ou cinq ans. Nous achetons l'essence à Husky Oil à Winnipeg et allons 
chercher les stocks à la raffinerie de Shell Oil Company à Saint Boniface. Comme par 
le passé, Dominion Motors a pour politique de vendre l'essence 2 à 4 cents moins cher 
que le prix affiché des principales stations-service. Les grandes entreprises acceptent 
qu'il y ait un écart de 2 cents, mais ne permettent généralement pas qu'il y ait une 
différence de 3 ou 4 cents entre les prix de l'essence. 

«Mardi le 2 avril, Dominion Motors a décidé de réduire ses prix pour l'essence de 
manière à offrir un rabais de 4 cents sur le prix affiché des grands. La station-service 
d'Imperial Oil qui est située en face du principal poste d'essence de Dominion a 
immédiatement fait la même chose. 

«Ensuite, Husky Oil m'a téléphoné pour m'avertir que si je ne convainquais pas 
Dominion Motors de hausser le prix de son essence, il était très possible qu'elle ne 
nous fournisse plus d'essense. J'ai rencontré Dominion Motors et, bien que je ne l'aie 
pas menacée de cesser de lui vendre de l'essence, je lui ai clairement indiqué ce que je 
pensais qui pourrait arriver si son prix restait le même. Dominion Motors m'a fait 
savoir qu'elle n'avait nullement l'intention de hausser son prix et que si son approvi-
sionnement en essence était effectivement supprimé elle irait se plaindre à la 
Direction des enquêtes relatives aux coalitions du gouvernement fédéral. 

«J'ai discuté de nouveau avec Husky et elle m'a alors dit que, selon elle, nous 
obtiendrions le même résultat en augmentant le prix demandé à Dominion Motors. 
Une fois de plus, je ne crois pas que la meilleure solution soit d'augmenter arbitraire-
ment les prix sous prétexte que nous voulons empêcher Dominion Motors de vendre 
l'essence à rabais. J'ai dit à Husky ce que j'en pensais. 

«J'ai rencontré de nouveau Dominion Motors le lundi 8 avril. Le sénateur Everett 
m'a dit que si je pouvais convaincre les grands d'accepter un écart de 3 cents le 
gallon, il augmenterait immédiatement les prix de son essence en fonction de cette 
nouvelle marge. J'én ai informé Husky et j'attends les résultats. 
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«Il semblerait toutefois que Dominion Motors est prête à défendre cette cause 
devant les tribunaux si c'est nécessaire. Avant qu'elle ne le fasse, je suggérerais que 
nous nous retirions du réseau de distribution de l'essence. Si nous nous retirions, 
Dominion Motors se trouverait dans une situation très embarrassante étant donné 
qu'elle n'a pas d'autre source d'approvisionnement pour l'essence. L'importation 
d'essence à Winnipeg coûte actuellement très cher, surtout avec la dévaluation du 
dollar.» 

(Essence à Winnipeg II, Document n° 291, le 10 avril 1968, Veedol Oil 
Company, nous soulignons) 218  

Ces extraits montrent de quelle façon l'interdépendance généralisée des raffi-
neurs a permis aux grands d'exercer des pressions sur toute la hiérarchie 
jusqu'aux grossistes de façon à ramener à l'ordre les détaillants à rabais. Ils 
montrent également que la façon dont on y est parvenu était assez directe, 
c'est-à-dire que lorsque les raffineurs demandaient d'augmenter les prix, ils 
menaçaient aussi de supprimer l'approvisionnement. 

Il existe d'autres exemples de communications qui laissent à entendre 
que les représentants régionaux des sociétés estimaient que le siège social 
pouvait exercer des pressions pour résoudre certaines difficultés sur le plan des 
prix.' Dans la citation suivante, par exemple, un représentant régional de Shell 
signale un cas de concurrence au représentant du Siège social: 

«Ces derniers temps, j'ai entendu dire de plus en plus que la dite entreprise 
accordait des rabais importants au moyen du système de cartes de crédit. J'ai pu 
obtenir aujourd'hui la copie d'une facture (série n° 79) (la personne qui a fourni la 
facture a rayé son nom, le numéro de la copie conforme, etc.). Le prix net demandé 
par gallon est de 37,9 cents pour l'essence ordinaire ce qui correspond au coût de nos 
détaillants! . . . 

«Je vous ai écrit pour vous informer et vous demander de discuter de la 
question, si possible, avec le directeur responsable!» 

(Essence à Winnipeg II, Document n° 80, le 27 mars 1968, Shell, nous 
soulignons) 219  

D'autres citations laissent également entendre que des discussions ont 
eu lieu entre certains raffineurs en vue de maintenir l'ordre sur le marché des 
revendeurs. Dans l'extrait suivant, par exemple, Gulf signale qu'Imperial avait 
l'intention de supprimer l'approvisionnement du fournisseur de Simpsons-Sears, 
un important détaillant à rabais, à moins que: 

«FAISANT SUITE À NOTRE CONVERSATION — OUI, PHILLIPS 66 
APPROVISIONNE SIMPSONS-SEARS AU MOYEN D'UN ÉCHANGE AVEC 
IMPERIAL OIL PAR L'ENTREMISE DE MOHAWK. ON M'A DIT QUE SI 
ELLE N'AGISSAIT PAS AUTREMENT ON LUI COUPERAIT LES VIVRES, SI 
VOUS COMPRENEZ CE QUE JE VEUX DIRE. LE SIÈGE SOCIAL DE PHIL-
LIPS SE TROUVE À CALGARY.» 

(Essence à Winnipeg II, document n° 298, le 6 juin 1967, Gulf, nous 
soulignons) 220 

1. D'autres exemples du même genre sont mentionnés dans le volume du marketing. 
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C'est en étant renseignées de cette façon que les sociétés ont pu établir 
leurs propres stratégies, dont il a été question précédemment, pour se protéger 
entre elles. Gulf comptait sur les entreprises qu'elle approvisionnait qui l'assu-
raient qu'elles ne ravitailleraient pas les fournisseurs indépendants. Lorsqu'U-
nion a demandé de recevoir des approvisionnements dans les provinces des 
Prairies, Gulf a noté ceci: 

«Elle a évité de nuire aux autres en offrant des produits aux revendeurs et elle soutient 
qu'elle n'a pas intérêt à le faire. Les approvisionnements qu'elle demande pour 
l'Alberta serviront uniquement à son réseau de vente au détail.» 

(Document n. 77875, le 20 septembre 1972, Gulf) 221  

Gulf n'avait pas besoin de s'assurer que ces engagements étaient garantis par 
écrit. Dans le cas d'Union, Gulf savait qu'elle pouvait annuler l'accord rapide- 
ment si Union ne respectait pas son engagement de ne pas approvisionner les 
indépendants: 

«Étant donné que nous pouvons annuler notre accord avec Union en l'avisant six mois 
d'avance, nous pouvons modifier continuellement nos engagements avec elle et 
changer notre position en fonction des circonstances.» 

(Document n° 77875, le 20 septembre 1972, Gulf) 222  

En résumé, nous pouvons dire que les grands ne se sont pas contentés 
de refuser d'approvisionner directement les fournisseurs pour limiter leur con-
currence, mais qu'ils ont également contrôlé de près la politique de revente des 
entreprises qu'ils ravitaillaient. Leur but était de supprimer l'approvisionnement 
aux fournisseurs qui revendaient les produits aux détaillants engagés dans la 
concurrence par les prix. Lorsqu'ils s'apercevaient que les activités d'un reven-
deur menaçaient leur réseau de producteurs, ils avertissaient le revendeur en 
question que ce comportement était inacceptable. Ces pratiques constituaient de 
la discrimination envers les fournisseurs qui avaient des coûts de distribution 
moins élevés que ceux du réseau de distribution des grands et visaient à 
empêcher les indépendants de réduire leurs prix en fonction de leurs propres 
coûts. L'aptitude des grands à perpétuer leur réseau de distribution inefficace et 
coûteux prouve que les pratiques monopolistiques adoptées au niveau dans le 
secteur du raffinage et du marketing ont été préjudiciables. 

On peut attribuer l'efficacité de ces pratiques au fait que les grandes 
raffineries les ont utilisées systématiquement. Dans la présente section et dans 
les précédentes, nous avons indiqué en détail les ressemblances entre les 
pratiques des diverses sociétés afin de démontrer qu'elles se complétaient. Nous 
avons apporté des preuves afin de montrer que les sociétés savaient qu'il était 
important que chacune d'entre elles contribue à renforcer le marché et à limiter 
la concurrence par les prix. Les mesures parallèles complémentaires qui ont été 
adoptées dans le secteur du raffinage s'expliquent par l'interdépendance qui 
existait dans ce secteur. Les liens créés entre sociétés sur le plan du raffinage 
constituaient un moyen efficace d'exercer des pressions sur les confrères. 
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E. Résumé 
Bien que la concurrence fût limitée à chaque niveau de cette industrie 

concentrée verticalement, les sociétés n'utilisaient pas toujours les mêmes 
méthodes et n'obtenaient pas toujours les mêmes résultats. Dans le secteur de la 
production intérieure, l'industrie est parvenue à fusionner les intérêts d'un grand 
nombre de sociétés. Quelques-unes des grandes sociétés, qui constituaient le 
coeur même de cet oligopole très compact, dominaient les membres secondaires 
de l'industrie. Comme les sociétés étaient nombreuses, il fallait parvenir à un 
consensus explicite afin d'établir un mécanisme d'établissement des prix. Dans 
le secteur du raffinage, ce petit groupe de grandes sociétés qui dominaient les 
autres branches de l'industrie n'avaient pas à faire face à un grand nombre de 
sociétés secondaires. La coordination ne nécessitait donc pas un mécanisme 
aussi complexe que dans le secteur de la production. Dans ce dernier secteur, les 
activités permettaient de créer des conditions monopolistiques qui n'auraient pas 
été possibles autrement, tandis que dans le secteur du raffinage les activités des 
grands servaient à renforcer et à protéger un monopole qui existait déjà. 

Le monopole qui existait dans le secteur du raffinage découlait en 
premier lieu du haut niveau de concentration. Les grandes sociétés nationales 
contrôlaient jusqu'à 90% de la capacité de raffinage dans les régions de plus 
forte concentration et seulement 60% dans les autres. Si l'on tient compte des 
grands d'envergure régionale, on constate que les parts du marché des grands, 
tant d'envergure nationale que régionale, représentaient toutes environ 90%. De 
tels niveaux de concentration ont tendance à créer le type d'interdépendance qui 
permet à un oligopole concentré de fonctionner comme un ensemble homogène. 
En outre, la fréquence des échanges de produits et le degré de coordination de la 
fabrication entre les sociétés liaient les grande encore plus étroitement dans ce 
secteur. 

Deux aspects des divers accords entre les raffineries montrent à quel 
point les raffineries étaient liées entre elles. Premièrement, la structure des liens 
était telle qu'une série d'ententes bilatérales réunissait tous les grands d'enver-
gure nationale dans un seul réseau. En outre, les liens qui existaient entre 
chaque grand d'envergure régionale et l'un ou plusieurs des grands d'envergure 
nationale permettaient de les relier au groupe central. Deuxièmement, les 
accords étaient complexes. La complexité des ententes en maitère de raffinage 
imposait la coordination afin de concilier les intérêts des différentes parties. Par 
exemple, il arrivait fréquemment que les accords d'échange portent sur de 
longues périodes et s'appliquent à plus d'une région. Ils comportaient parfois de 
nombreuses communications et discussions entre les sociétés au sujet des 
réseaux de distribution, de l'évaluation de l'offre et de la demande de produits 
ainsi que du calendrier d'expansion et de construction des raffineries. Dans le 
cadre de ces accords, il arrivait aussi que certains membres soient chargés 
d'accroître la capacité. Il est difficile de parvenir à de tels accords en recourant 
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uniquement à des liens tangentiels entre les sociétés; ces liens auraient nécessité 
une intégration assez poussée des opérations des divers participants. Lorsque des 
sociétés membres d'un oligopole peuvent concilier leurs intérêts, elles créent 
ainsi le type de contrôle qui caractérise un monopole. 

Le monopole est favorisé par la façon particulière dont les grands 
organisaient les accords inter-raffineries. Par exemple, Imperial et, dans une 
proportion moindre, Gulf étaient les chefs de file dans le secteur du raffinage. 
Déjà au début des années soixante-dix, ces deux sociétés possédaient une 
raffinerie dans chaque région. Elles avaient comme objectif d'obtenir la main-
mise sur la capacité supplémentaire de raffinage de l'industrie. Cette tactique 
visait à dissuader les autres de construire de nouvelles raffineries. Elle permet-
tait de renforcer leur pouvoir sur l'écoulement des produits. 

L'objectif de Gulf et d'Imperial ne se limitait pas seulement à empê-
cher la création d'une raffinerie jugée inutile et l'expansion excessive des 
raffineries. Les accords d'approvisionnement dont se servaient ces deux sociétés 
et d'autres raffineurs avaient pour but de faire monter les prix dans le secteur 
du marketing et de réduire le nombre de fournisseurs qui exerçaient une 
concurrence par les prix. Les accords de raffinage visaient non seulement à 
rationaliser l'industrie mais également à contrôler le marché en empêchant 
l'entrée de nouveaux venus et en accentueant l'interdépendance des membres du 
secteur du raffinage. 

Les documents provenant du secteur du raffinage montrent que les 
raffineurs ont profité du pouvoir discrétionnaire qui découlait de leur mainmise 
sur le marché. Ce pouvoir était parfois exercé par une seule société. Dans 
d'autres occasions, il était exercé avec une certaine coordination. D'une façon ou 
d'une autre, ce pouvoir discrétionnaire permettait de renforcer ou d'améliorer la 
position monopolistique des grands. Enfin il permittait de reduire la concur-
rance dans la vente en gros il la vente au détail dans le secteur du marketing. 

Les grands se servaient de leur pouvoir discrétionnaire dans le secteur 
du raffinage pour limiter de différentes façons la concurrence en aval dans le 
domaine du marketing. Premièrement, ils faisaient en sorte que leurs accords 
d'approvisionnement réduisent les possibilités de concurrence entre eux. D'une 
part, ils assortissaient les accords d'approvisionnement de restrictions, explicites 
ou implicites, notamment sur le partage du marché, les limites territoriales ou la 
«croissance normale», qui permettaient d'empêcher l'une des parties de progres-
ser au détriment de l'autre. D'autre part, les accords de raffinage pouvaient être 
modifiés ou remplacés si, contrairement à ce qui était prévu, l'une des parties ne 
faisait pas preuve de tolérance envers les autres dans le secteur du marketing. 

Deuxièmement, les grands faisaient en sorte de dissuader les nouveaux 
venus éventuels dans le secteur du raffinage. Ces derniers étaient traités 
différemment selon leur capacité de concurrencer les raffineurs existants. Les 
sociétés qui avaient peu de chances de pénétrer dans le secteur du raffinage, se 



118 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

voyaient offrir les produits à des conditions différentes de celles qu'on offrait 
aux raffineurs existants ou subissaient un refus d'approvisionnement. Si elles 
parvenaient à entrer dans le raffinage, les raffineurs établis leur offraient alors 
de participer aux accords d'approvisionnement en vue de les contrôler et de 
fusionner leurs intérêts aux leurs. En agissant ainsi, les raffineurs savaient que 
les échanges avec les grands raffineurs minimiseraient l'éventualité d'une con-
currence par les prix dans le secteur du marketing. Ils faisaient également 
preuve de discrimination envers les sociétés qui étaient reconnues comme des 
concurrents en matière de prix. Dans certains cas, il arrivait qu'un fournisseur 
exige de l'autre partie la garantie de ne pas exercer de concurrence vigoureuse 
en aval dans le secteur du marketing. 

En dernier lieu, les grands se servaient de leur pouvoir discrétionnaire 
dans le secteur du raffinage pour limiter les approvisionnements d'un troisième 
groupe, c'est-à-dire les fournisseurs indépendants qui avaient très peu de 
chances de pénétrer dans le secteur du raffinage. Ce groupe est celui qui 
menaçait de concurrencer le plus les grands dans le secteur du marketing. Etant 
donné que les coûts des indépendants dans le commerce en gros et au détail 
étaient inférieurs, ils pouvaient exiger des prix beaucoup moins élevés que ceux 
des réseaux des producteurs et réduire ainsi la part du marché des grands. Les 
grands ont tenté de se protéger en adoptant une politique d'approvisionnement 
discriminatoire et très sélective. Dans le cas de ce groupe de non-raffineurs, les 
grands tentaient, dans la mesure du possible, de ne conclure des ventes directes 
qu'avec les fournisseurs «responsables», c'est-à-dire ceux qui n'essayaient pas 
d'exercer une concurrence par les prix. En outre, les grands imposaient certaines 
restrictions à leurs clients afin de s'assurer qu'ils ne revendraient pas les 
produits aux fournisseurs qui n'etaint pas responsables qui exerçaient cette 
concurrence. Mises ensemble, les stratégies analogues adoptées par les grands 
rendaient les approvisionnements difficiles à obtenir sauf pour ceux qui accep-
taient de se conformer aux techniques onéreuses de marketing des grands. 

Dans le secteur du raffinage, les grands se servaient aussi de leur 
pouvoir discrétionnaire contre les indépendants en exerçant des pressions sur 
eux. A la fin des années soixante, Imperial a essayé de les mettre au pied du 
mur en haussant les prix de gros tout en adoptant un programme de remises ou 
de consignation afin de maintenir les prix de détail à un bas niveau dans les 
régions où les indépendants opéraient. Au début des années soixante-dix, 
Imperial et Shell ont activement tenté de réduire les marges bénéficiaires des 
indépendants en augmentant les prix de gros tout en réduisant leurs propres prix 
de détail. Gulf a fait de même. Certains des grands communiquaient parfois 
entre eux pour coordonner leurs stratégies visant à limiter les approvisionne-
ments au secteur des indépendants. C'est grâce à leur pouvoir discrétionnaire ou 
monopolistique que les raffineurs dominants ont pu exercer ces pressions sur le 
secteur du raffinage ou du commerce de gros. 
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La stratégie adoptée contre les fournisseurs indépendants dans le 
secteur du raffinage faisait partie intégrante du système de remises et de 
consignation et de deuxième marque qui était employé pour ramener à l'ordre 
les indépendants dans le secteur du marketing. Comme nous l'avons démontré 
dans le volume portant sur le marketing, les pratiques des grands visaient à 
éliminer les indépendants ou à limiter leur influence. 

Le fait que les pratiques adoptées aux niveaux du raffinage et du 
marketing visaient le même objectif est significatif et ce pour deux raisons. 
Premièrement, les preuves qui corroborent les stratégies adoptées à ces deux 
niveaux de cette industrie intégrée verticalement confirment l'allégation que les 
grands usaient de pratiques abusives. Deuxièmement, elles montrent à quel 
point ces pratiques ont eu des conséquences graves. On ne peut pas prétendre 
que les pratiques anticoncurrentielles de l'industrie n'ont été employées qu'en de 
rares occasions. Le fait que les grands aient adopté la même attitude tant envers 
le secteur du raffinage que celui du marketing prouve qu'ils ont vraiment 
cherché à freiner la concurrence. Étant donné que cette façon de procéder était 
très répandue, elle devait donner lieu à un pouvoir discrétionnaire ou monopolis-
tique et l'exercice de celui-ci devait nuire au rendement. 

En outre, l'utilisation répandue des pratiques d'approvisionnement 
dans le secteur du raffinage en vue de limiter la concurrence découle elle-même 
des liens qui existaient entre les grands. Ces liens leur permettaient de favoriser 
la réalisation de leurs objectifs communs. Étant donné que l'industrie était très 
concentrée et qu'il existait des liens étroits entre les sociétés à cause des 
échanges de produits dans le secteur du raffinage, il y avait une très forte 
interdépendance entre les grands de ce secteur. Nombre de mesures visant à 
concilier les intérêts des membres du groupe ou à restreindre la concurrence des 
fournisseurs de l'extérieur étaient prises par chaque société à titre individuel. 
Grâce au pouvoir discrétionnaire que leur conférait la possession d'une raffine-
rie, chacune était en mesure d'assortir les accords d'échange de certaines 
restrictions. Les sociétés qui ont adopté ces mesures, par exemple Texaco qui a 
exercé des pressions sur les indépendants à peu près de la même façon 
qu'Imperial, savaient très bien qu'une telle façon de procéder permettrait 
d'atteindre d'autant plus facilement un objectif commun. Ces pratiques ont 
contribué à renforcer le pouvoir du groupe dans son ensemble. Les stratégies 
individuelles découlant du pouvoir discrétionnaire de chaque société ou visant à 
consolider le pouvoir du groupe ont permis de renforcer en aval la mainmise des 
grands sur le marketing. 

Si l'étroite interdépendance qui existait dans le secteur du raffinage 
permettait de consolider les intérêts des grands, elle n'était pas le seul facteur 
qui incitait les sociétés à adopter une politique analogue visant les mêmes 
objectifs. A cet égard, le secteur du raffinage était semblable à celui du 
marketing. Dans le secteur du marketing, les grands examinaient les mesures 
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prises par le chef de file, en percevaient le caractère punitif ou abusif et 
appliquaient ensuite leur propre politique qui non seulement visait un objectif 
commun abusif mais convenait aussi parfaitement à la position de chaque 
société. Même si l'adoption de pratiques semblables dans le secteur du marke-
ting ne dépendait pas, en tout premier lieu, des communications explicites entre 
les sociétés, de telles communications ont effectivement eu lieu. Grâce à elles, 
les sociétés s'assuraient que leur politique et leurs objectifs étaient analogues et 
atténuaient ainsi les malentendus qui auraient pu étendre les guerres de prix au 
lieu de les restreindre. De la même façon, la coordination était assurée dans le 
secteur du raffinage par le rôle de chef de file de la société dominante et 
certaines communications entre les diverses sociétés. 

Imperial dominait le secteur du raffinage directement et indirecte-
ment. Elle décidait parfois d'agir indirectement en resserrant les marges des 
grandes sociétés dont elle n'appréciait pas la politique en matière de prix de 
gros. Au début des années soixante, alors que le resserrement des prix était 
appliqué à l'égard des indépendants à Vancouver, Imperial faisait remarquer 
que le «petit indépendant a été durement touché au cours de cette période» 
(Essence dans l'Ouest, Document n° 1540)22' mais soulignait également que les 
indépendants plus importants avaient encore besoin d'être ramenés à l'ordre. A 
son avis, la «meilleure tactique» à adopter pour régler ce problème était de «se 
servir des fournisseurs, probablement en faisant baisser les bénéfices» (Essence 
dans l'Ouest Document n° 1542)224. C'est exactement la politique qu'Imperial a 
adoptée. Elle s'est servie de sa politique en matière de prix de détail pour obliger 
les autres grands à réévaluer leurs pratiques de prix de gros et à ne plus 
approvisionner les indépendants.' 

Bien qu'Imperial se soit parfois servi de sa politique des prix pour 
inciter les autres grands à adopter une politique analogue, elle communiquait 
aussi directement avec d'autres sociétés à ce sujet. Nous avons déjà cité des 
exemples des pressions exercées par Imperial sur les sociétés de l'Ouest afin de 
hausser les prix payés par les indépendants. 

1. Selon un extrait d'un document d'Imperial, elle avait déclaré «notre politique est d'afficher 
des prix réduits à tous nos points de vente afin de faire baisser au maximum les bénéfices des 
autres grands qui devront réviser leur position s'ils approvisionnent les indépendants en 
accordant des rabais importants.» 

(Essence dans l'Ouest, Document n. 1547-8)223 



VOLUME V - LE SECTEUR DU RAFFINAGE 	 121 

A titre de chef de file, Imperial ne se contentait donc pas de jouer un 
rôle passif. Certains échanges, notamment avec Veedol au sujet des prix des 
détaillants, 

et avec Shell au sujet de ses pratiques de marketing dans les Mariti-
mes, permettaient à Imperial de coordonner elle-même les stratégies des grands 
visant à réduire la concurrence par les prix, particulièrement celle des indépen-
dants. 

Même si Imperial Oil était le chef de file de l'industrie, d'autres 
sociétés jouaient aussi un rôle actif en ce sens qu'elles exerçaient leur pouvoir 
discrétionnaire contre le secteur des indépendants. Les communications qui ont 
permis de coordonner les pratiques en matière de marketing ou de prix de gros 
afin de limiter l'approvisionnement des indépendants en sont une preuve. Les 
accords de raffinage donnaient lieu à des échanges qui accentuaient l'interdé-
pendance et facilitaient la coordination des pratiques de marketing. Les ententes 
qui favorisaient cette coordination n'étaient pas toujours écrites. Lorsque Gulf a 
accepté de vendre des produits à Union à condition qu'elle n'approvisionne pas 
les fournisseurs indépendants, aucune disposition contractuelle n'a été prévue à 
cet effet; les deux parties ont plutôt communiqué verbalement entre elles pour 
s'assurer que chacune d'elles avait bien compris ce qui avait été convenu. 
Lorsque Gasex a écrit à Gulf pour lui expliquer qu'elle n'était pas à l'origine 
d'une guerre des prix, elle se référait à ce qu'elle croyait sous-entendu dans 
l'accord d'approvisionnement conclu avec Gulf. Lorsque Pacific Petroleums a 
informé Imperial qu'elle n'était pas intéressée à approvisionner les fournisseurs 
indépendants, elle indiquait ainsi qu'elle comprenait les responsabilités qu'elle 
devait assumer si elle voulait recevoir des produits. L'entente qui permettait à 
divers raffineurs d'harmoniser leurs pratiques d'approvisionnement sélectif dans 
le secteur du raffinage était facilitée par les communications entre les sociétés. 

Étant donné les pourparlers concernant les échanges de produits, les 
restrictions qu'ils comportaient et l'interdépendance des participants, chaque 
société pouvait poursuivre sa politique, tout en sachant que les autres en feraient 
autant. Lorsque les sociétés n'étaient pas certaines que chacune suivait la bonne 
politique, leurs entretiens auraient permis d'atténuer les malentendus et d'insis-
ter sur la nécessité de suivre une politique et de viser des objectifs communs. Le 
fait qu'Imperial ait avisé Shell qu'elle modifierait un accord d'approvisionne-
ment parce que Shell avait été trop vigoureuse en est un exemple. 
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Les effets anti-concurrentiels des mesures prises en matière de raffinage 
découlaient donc des particularités des ententes contractuelles et de certains 
entretiens directs. 

La compréhension mutuelle dans le secteur du raffinage est-elle le 
fruit de la fusion des intérêts découlant de certaines restrictions imposées sous 
l'influence d'Imperial Oil ou le résultat de communications directes? La réponse 
à cette question n'a d'utilité que si l'on veut déterminer les moyens que 
l'industrie a choisis pour en arriver à un consensus. Comme l'a démontré la 
présente section, l'effort concerté des sociétés pour limiter la concurrence en 
aval dans le secteur du marketing est le signe manifeste de ce consensus. 

Bref, les pratiques des grands en matière de raffinage visaient à 
restreindre la concurrence dans le secteur du marketing. Tout au cours de la 
période visée, la structure des prix du réseau des producteurs dans le secteur du 
marketing était constamment menacée par l'expansion des fournisseurs plus 
efficaces. Sur le plan du raffinage, la politique des grands a eu pour effet de 
réduire la concurrence en aval dans le domaine du marketing. A ces fins, ils ont 
employé trois types de politiques. Premièrement, les accords entre les principales 
sociétés concernant l'approvisionnement en produits, qui étaient avant tout des 
ententes réciproques, ont permis de supprimer les avantages que chaque société 
aurait eus à faire cavalier seul. Deuxièmement, les raffineurs en place se sont 
adaptés à l'arrivée de nouveaux venus dans le secteur du raffinage en modifiant 
leurs accords pour y inclure les nouvelles sociétés et en les liant délibérément à 
eux. Cette tactique aurait ainsi empêché le nouveau venu de se détacher des 
autres et d'exercer la concurrence en aval dans le secteur du marketing. En 
dernier lieu, ils se sont servi de façon sélective du pouvoir discrétionnaire que 
leur conférait la propriété d'une raffinerie pour choisir le genre de société qui 
serait approvisionnée et les conditions qui régiraient son approvisionnement. En 
agissant ainsi, les raffineurs pratiquaient de la discrimination envers les fournis-
seurs qui exerçaient la concurrence par les prix et, en particulier, les fournis-
seurs indépendants. Ainsi combinées, ces pratiques ont permis de restreindre la 
concurrence dans le secteur du marketing. 
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Annexe A 
Accord Northern Foothills  

Le secteur du raffinage n'était pas le seul où les grands étaient liés par 
un accord conjoint touchant l'exploitation. Dans le secteur de la production, 
divers accords conjoints touchant l'exploration ou la production mettaient en 
commun les intérêts des grandes sociétés. Certains de ces accords étaient plutôt 
de faible envergure. Une société pouvait assurer le forage sur une faible 
superficie de terrain appartenant à une autre société qui en retour lui cédait une 
part d'intérêt dans le brut extrait. Il existait de nombreux accords de ce genre 
dans l'industrie du pétrole; mais il y en avait d'autres qui visaient des millions 
d'acres ou des régions entières des principales provinces productrices.' L'accord 
Northern Foothills entre dans cette dernière catégorie. 

Cet accord a été signé le 17 avril 1945 par McColl- Frontenac Oil 
Company Limited (subséquemment appelée Texaco Canada Limited), Imperial 
Oil Co. Limited, 2  Shell Oil Company of Canada Limited, Gulf Research and 
Development Company et Socony-Vacuum Exploration Company (Mobil). Par 
la suite, la part d'intérêt de Texaco Canada Limited a été transférée à Tecaco 
Exploration Canada Limited («Texex»). L'accord devait durer 24 années, soit 
jusqu'en 1969. 3  En 1969, l'accord initial a été remplacé par un ensemble 
d'accords qui avaient pour objet les divers engagements de l'accord initial. 

L'accord visait un grand secteur en Alberta et en Colombie-Britanni-
que, soit environ quarante millions d'acres de terre.4  La carte ci -jointe donne le 
tracé. Le but exprès de l'accord était «d'explorer et d'aménager conjointement 
les gisements de pétrole et de gaz du territoire décrit». 

L'exploration et l'exploitation des gisements de brut dans la région 
visée étaient sous le contrôle d'un comité de gestion composé d'un représentant 
de chacun des signataires. Les sociétés fournissaient chacune du personnel et 

1. Pour savoir comment des accords de telle envergure ont été utilisés au Moyen-Orient pour 
restreindre l'exploration et la production, voir l'ouvrage de Blair, The Control of Oil, pp. 34, 
81 à 85 et 82nd Cong., 2nd Sess., Senate Small Business Committee, The International 
Petroleum Cartel, Staff Report of the Federal Trade Commission, 1952, Chapter IV. 

2. Imperial Oil s'est retirée de l'accord en 1948. 
3. Avant le changement survenu en 1969, diverses modifications ainsi que des accords de 

substitution avaient été signés par les autres signataires de l'accord initial en 1956, 1957, 
1958, 1960 et 1962. 

4. Selon l'accord de 1945, la région visée de la Colombie-Britannique comprenait tout le secteur 
s'étendant au nord-est de la chaîne des montagnes Rocheuses, secteur dont l'étendue en acres 
a été évaluée plus tard d'après une carte établie par Texaco en 1966 et qui en donnait le 
tracé. 
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participaient à part égale aux frais d'exploration. Tous les renseignements sur 
une région faisant l'objet d'opérations conjointes recueillis par une des parties à 
l'accord devaient être communiqués rapidement aux autres parties. On ne 
pouvait procéder au forage d'un puits d'exploration sur un terrain offrant des 
possibilités en pétrole si chacune des parties ne se voyait offrir la possibilité de 
contribuer aux coûts à part égale et partant de recevoir aussi une part égale de 
la production. Sous réserve d'éventuelles restrictions imposées par l'un des 
gouvernements, la quantité de brut extraite d'un champ ou d'un gisement de 
pétrole ne devait pas dépasser les quantités désirées par les parties en cause. Si 
l'une des parties souhaitait renoncer à une partie des droits qu'elle détenait dans 
l'exploitation conjointe ou les céder, elle ne pouvait le faire dsans la consente-
ment écrit des autres parties à l'accord. Si la partie désirait se retirer de l'accord 
et envisageait de céder la totalité de ses droits elle devait alors en donner par 
écrit le motif et offrir aux autres signataires la cession de la totalité des droits en 
question. 

Une épisode survenu au début de 1966 aidait à mesurer l'effet et 
l'étendue de l'accord. En effet, Texaco Canada Limited a fait savoir à la société 
mère, Texaco Inc., qu'elle se proposait de faire une offre sur une région visée 
par l'accord Northern Foothills (NFA) (Document n° 46298)226 . Texaco 
Canada Limited avait d'abord informé Texex de son projet mais celle-ci l'avait 
informée qu'elle ne devait pas le faire, et ce pour deux raisons (Documents nc's 
46298-9)229. D'abord, Texaco Canada Limited avait reçu une commission de 
21/2% sur tout le brut livré en vertu de l'accord Northern Foothills à la condition 
de ne pas exercer de concurrence. Deuxièmement Texex était liée par l'accord 
en ce sens qu'elle devait faire des offres conjointement avec les autres partenai-
res sur les terres visées par l'accord et Texaco Canada Limited et Texex 
pouvaient être poursuivies devant les tribunaux par les autres partenaires si 
Texaco Canada Limited faisait une offre séparément. 

Texaco Canada Limited a résumé la situation difficile dans laquelle 
ces restrictions la plaçaient en donnant l'évaluation suivante de l'importance de 
la région visée par l'accord Northern Foothills: 

«Il est très inquiétant pour nous de constater que si nous ne pouvons faire d'offres sur 
ces terres nous empêcherons d'évaluer la valeur de ces terres prometteuses où notre 
travail d'exploration pourrait susciter un certain intérêt. Le groupe signataire de 
l'A.N.F. détient de grandes superficies dans le nord-ouest de la Colombie-Britannique 
et par conséquent les efforts que nous pourrions déployer en matière de production 
dans cette région indivise pourraient être considérablement limités. De plus, ce groupe 
détient de grandes étendues de terre en Alberta et dans les Territoires du Nord-Ouest 
et peut en acquérir d'autres dans l'ouest du Canada.» 

(Document n° 46299, février 1966, Texaco). 228  

Pour résumer, l'accord Northern Foothills liait les intérêts des filiales 
canadiennes de cinq des plus grandes sociétés pétrolières multinationales au 
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début de la période de l'après-guerre quand l'exploration pétrolière dans l'Ouest 
canadien a permis la mise en exploitation rapide de réserves nationales de brut. 
A l'instar des accords sur le raffinage qui existait chez les grands, les accords de 
production et d'exploration comme celui dont nous parlons ici ont favorisé la 
mise en commun des intérêts, permettant ainsi aux grands de concerter leur 
action dans d'autres secteurs de cette industrie intégrée verticalement. 
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Annexe B 
Date d'acquisition, de mise en service et de fermeture des  

raffineries canadiennes de 1946 à 1976  
Année 	Acquisition, mise en service et fermeture des raffineries 

1947 	— L'usine de la Husky Oil & Refining Limited est entrée en service à Lloydmis- 
ter (Alberta) 

1948 	— L'usine de la Imperial Oil Limited est entrée en service à Edmonton (Alberta) 
1949 	— Une usine de la Husky Oil Limited & Refining Limited est entrée en service à 

Moose Jaw (Saskatchewan) 
1950 	— Une usine de la Royalite Oil Company Limited est entrée en service à Prince 

Albert (Saskatchewan) 
— La British American Oil Company Limited a acquis 77,37 pour cent de la 

Anglo-Canadian Oil Limited 
1951 	— Une usine de la Imperial Oil Limited est entrée en service à Winnipeg 

(Manitoba) 
— Une usine de la British American Oil Company Limited est entrée en service à 

Edmonton (Alberta) 
— Une usine de la Texaco Canada Limited est entrée en service à Edmonton 

(Alberta) 
1952 	— Une usine de la Canadian Oil Companies Limited est entrée en service à 

Corunna (Ontario) 
— Une usine de la Canadian Husky Oil Ltd. est entrée en service à Fort William 

(Ontario) 
— Une usine de la Bonnyville Oil Refineries Limited est entrée en service à 

Bonnyville (Alberta) 
1953 	— Une usine de la Sun Oil Company Limited est entrée en service à Sarnia 

(Ontario) 
— Une usine de la Petroleum Fuels Limited est entrée en service à Moose Jaw 

(Saskatchewan) 
— Une usine de la Royalite Oil Company Limited est entrée en service à Coleville 

(Saskatchewan) 
1954 	— Une usine de la Royalite Oil Company Limited est entrée en service à 

Kamloops (Columbie- Britannique) 
1955 	— Une usine de la Canadian Petrofina Limited est entrée en service à Pointe-aux- 

Trembles (Québec) 
— Une usine de la Pacific Petroleum Ltd. est entrée en service à Dawson Creek 

(Colombie- Britannique) 
1956 	— Une usine de la North Star Oil Limited est entrée en service à Grande Prairie 

(Alberta) 
— La Texaco Canada Limited a acquis plus de 99 pour cent des actions la Regent 

Refining (Canada) Ltd. 
1958 	— Une usine de la Cities Service Company Limited est entrée en service à 

Trafalgar Township (Ontario) 
— Fermeture de l'usine de la Petroleum Fuels Limited à Moose Jaw 

(Saskatchewan) 
— Fermeture de l'usine de la Prince Albert Refineries Limited à Prince Albert 

(Saskatchewan) 
— Fermeture de l'usine de la Bonnyville Oil Refineries Limited à Bonnyville 

(Alberta) 
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— Une usine de la British American Oil Company Limited est entrée en service à 
Port Moody (Columbie-Britannique) 

1959 	— Fermeture de l'usine de la Royalite Oil Company Limited à Prince Albert 
(Saskatchewan) 

— Fermeture de l'usine de la Royalite Oil Company Limited à Coleville 
(Saskatchewan) 

1960 	— Une usine de la Irving Refining Limited est entrée en service à Saint-Jean 
(Nouveau- Brunswick) 

— Une usine de la BP Refinery Canada Limited est entrée en service à Ville 
d'Anjou (Québec) 

— Une usine de la Canadian Oil Companies Limited est entrée en service à 
Innesfail (Alberta) 

— Une usine de la Pacific Petroleum Ltd. est entrée en service à Taylor 
(Columbie- Britannique) 

— La Shell Oil Company of Canada Limited a acheté la North Star Oil Limited 
— La Texaco Canada Limited a acheté la McColl-Frontenac Oil Company 

(1960) Limited 
1961 	— L'usine de la Golden Eagle Refining Company of Canada Limited est entrée 

en service à Holyrood (Terre-Neuve) 
— Fermeture de l'usine de la Anglo American Exploration Ltd. à Hartell 

(Alberta) 
— Fermeture de l'usine de la Pacific Petroleum Ltd. à Dawson Creek 

(Columbie-Britannique) 
1962 	— La British American Oil Company Limited a acquis la Royalite Oil Company 

Limited 
1963 	— Une usine de la Shell Canada Limited est entrée en service à Oakville 

(Ontario) 
— * Femeture d'une usine de la Husky Oil Canada Ltd. à Wainwright (Alberta) 
— * La Husky Oil Canada Ltd. a acheté à la Wainwright Producers & Refiners 

son usine de Wainwright (Alberta) 
— ** Fermeture de l'usine de la Husky Oil Canada Ltd. à Lloydminster 

(Alberta) 
— ** La Husky Oil Canada Ltd. a acheté à la Canadian Kodiak Refineries 

Limited son usine de Lloydminster (Alberta) 
— La Shell Canada Limited a acheté la Canadian Oil Company Limited 

1964 	— Une usine de la Texaco Canada Limited est entrée en service à Halifax 
(Nouvelle-Ecosse) 

— Fermeture de l'usine de la Husky Oil Canada Limited à Fort William 
(Ontario) 

— Fermeture de l'usine de la Shell Canada Limited à Grade Prairie (Alberta) 
— La BP Refinery Canada Limited a acheté à la Cities Service Refinery 

(Canada) Limited son usine de Oakville (Ontario) 
— La British American Oil Company Limited a acheté à la Anglo-Canadian Oils 

Limited son usine de Brandon (Manitoba) 
1965 	— La Royalite Oil Company Limited a acheté la Anglo-Canadian Oils Limited 
1967 	— Une usine de la Union Oil Company of Canada Limited est entrée en service à 

Price George (Colombie-Britannique) 
— Une usine de la Raffinerie Irving du Québec Ltée est entrée en service à 

Québec (Québec) et a été fermée par la suite 1969 	— Fermeture de l'usine de la Gulf Oil Canada Limited (autrefois la British 
American Oil Company Limited à Brandon (Manitoba) 1971 	— Une usine de la Gulf Oil Canada Limited est entrée en service à Point Tupper 
(Nouvelle- Ecosse) 
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— Une usine de la Golden Eagle Canada Limited est entrée en service à 
St-Romuald (Québec) 

— Fermeture d'une usine de la Gulf Oil Canada Limited à Saskatoon 
(Saskatchewan) 

— Fermeture d'une usine de la Husky Oil Ltd. à Moose Jaw (Saskatchewan) 
1973 	— Une usine de la Newfoundland Refining Company Limited est entrée en 

service à Come By Chance (Terre-Neuve) 
1976 	— Une usine de la Imperial Oil Enterprises Ltd. est entrée en service à Edmonton 

(le nouvel établissement de Strathcona remplaçcant l'ancienne raffinerie sur le 
même emplacement) 

— La Imperial  Oïl  Enterprises Ltd. a converti ses raffineries de Winnipeg 
(Manitoba), Regina (Saskatchewan et de Calgary (Alberta) en centres de 
distribution du pétrole. 

— Fermeture de l'usine de la Newfoundland Refining Company Limited à Come 
By Chance (Terre-Neuve) 

— La Husky Oil Canada Ltd. a acheté la Union Oil Company of Canada Limited 
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